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Additionnalité: le mécanisme de garantie pour les PME de l’UE vise à fournir à celles-ci un accès supplémen-
taire au financement et ne se substitue pas aux dépenses des États. Le principe d’additionnalité sera géné-
ralement respecté si le mécanisme permet d’augmenter les volumes de prêts par rapport à un scénario sans 
intervention de l’UE.

AFG: l’accord fiduciaire et de gestion du 20 septembre 2007 entre la Communauté européenne et le FEI pour 
la mise en œuvre du mécanisme GPME dans le cadre du programme-cadre pour l’innovation et la compétitivité 
(2007-2013).

BEI: Banque européenne d’investissement.

Décision PIC: décision n° 1639/2006/CE du Parlement européen et du Conseil du 24 octobre 2006 établissant 
un programme-cadre pour l’innovation et la compétitivité (2007-2013).

DG ECFIN: direction générale des affaires économiques et financières à la Commission.

DG ENTR: direction générale des entreprises et de l’industrie à la Commission.

Effet: modification qui résulte de la mise en œuvre d’une intervention et qui est normalement liée aux objec-
tifs de celle-ci. Les effets comprennent les résultats et les impacts. Ils peuvent être attendus ou inattendus, 
positifs ou négatifs.

Évaluation d’impact ex ante: document de travail des services de la Commission, accompagnant la proposi-
tion de décision du Parlement européen et du Conseil établissant un programme-cadre pour l’innovation et la 
compétitivité (2007-2013), SEC(2005) 433.

FEI: le Fonds européen d’investissement a été créé par la BEI pour élaborer et offrir des produits financiers 
spécialisés, entre autres du capital-risque, des instruments de garantie en faveur des PME et de titrisation. Le 
FEI travaille avec un réseau d’intermédiaires financiers, dont beaucoup sont spécialisés dans le financement 
des PME. Dans le contexte du PIC, le FEI peut être considéré comme le gestionnaire opérationnel du méca-
nisme de garantie pour les PME.

G&E (Growth and Employment): initiative «Croissance et emploi» établie par la décision 98/347/CE du Conseil 
et portant sur la période 1998-2000. Le programme pluriannuel pour les entreprises et l’esprit d’entreprise 
a succédé à cette initiative.

Guichets du mécanisme GPME: les quatre guichets du mécanisme GPME sont:
• financement par l’emprunt (prêt ou crédit-bail);
• microcrédit;
• garanties pour les investissements de fonds propres ou quasi-fonds propres dans des PME;
• titrisation de portefeuilles de crédits consentis à des PME.

Impact: conséquence socio-économique à long terme, qui peut être observée après la fin d’une intervention 
et qui peut affecter les destinataires directs ou indirects de l’intervention.

GLOSSAIRE
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Instruments financiers: dans le présent rapport, ces termes désignent le mécanisme GPME. Les autres ins-
truments financiers communautaires en faveur des PME relevant du PIE sont le mécanisme en faveur des PME 
innovantes et à forte croissance (MIC) et le dispositif de renforcement des capacités (DRC).

Intermédiaires financiers: les intermédiaires financiers qui participent au mécanisme GPME peuvent être 
des institutions publiques de garantie, des entités de garantie mutuelle, des institutions de microfinance ou 
des banques commerciales. Il peut s’agir de prêteurs directs qui accordent des prêts aux PME, d’organisations 
qui octroient une garantie indirecte en fournissant des cogaranties ou des contre-garanties portant sur un 
portefeuille de prêts, ou encore d’un ou de plusieurs prêteurs directs.

Intrant: moyens financiers, humains et matériels mobilisés pour la mise en œuvre d’une intervention.

MAP (Multi-annual programme for enterprise and entrepreneurship): le programme pluriannuel pour les 
entreprises et l’esprit d’entreprise relatif à la période 2001-2006 était un programme en faveur des PME de la 
DG ENTR, géré par le FEI sous la supervision de la DG ECFIN. Le programme pluriannuel a précédé le PIC.

Mécanisme GPME: mécanisme de garantie pour les PME: instrument financier géré par le FEI, qui vise à fournir 
aux intermédiaires financiers des garanties ou des contre-garanties couvrant des prêts accordés aux PME par 
des institutions financières afin d’augmenter l’offre de financement des PME par l’emprunt.

OCDE: Organisation de coopération et de développement économiques.

Opération de garanties: les opérations de garanties sont les différents accords de garantie, passés entre le 
FEI et un intermédiaire financier, ainsi que les activités réalisées sur la base de ces accords.

PIC: le programme-cadre pour l’innovation et la compétitivité a été établi par la décision n° 1639/2006/CE 
du Parlement européen et du Conseil pour la période 2007-2013. Ce programme a été lancé par la DG ENTR, 
ainsi que par la DG ECFIN. Il est géré par le FEI, sous la supervision de la DG ECFIN, et vise à encourager l’esprit 
d’entreprise et l’innovation des PME de l’UE.

PIE: le programme pour l’innovation et l’esprit d’entreprise est l’un des trois piliers du PIC. Il vise à promouvoir 
l’esprit d’entreprise et l’innovation.

Plafond de la garantie: le plafond de la garantie désigne le montant maximal de pertes dont le FEI est res-
ponsable en vertu d’une garantie de l’UE.

PME: petites et moyennes entreprises. Conformément à la recommandation de la Commission du 6 mai 2003 
concernant la définition des micro, petites et moyennes entreprises, les PME sont définies comme des entre-
prises qui occupent moins de 250 personnes et dont le chiffre d’affaires annuel n’excède pas 50 millions 
d’euros ou dont le bilan annuel n’excède pas 43 millions d’euros, et qui sont autonomes au sens de la recom-
mandation en question.

Rapport sur la mise en œuvre: la décision PIC du Parlement européen et du Conseil dispose que la Commis-
sion élabore un rapport annuel sur la mise en œuvre du programme-cadre et de chaque programme spéci-
fique, faisant le point sur les activités soutenues au moyen d’indicateurs concernant la mise en œuvre finan-
cière, les résultats atteints et, lorsque c’est possible, l’impact des actions. La Commission communique les 
rapports annuels sur la mise en œuvre au Parlement européen, au Conseil, au Comité économique et social 
européen ainsi qu’au Comité des régions.

Réalisation: ce qui est produit ou accompli avec les moyens affectés à l’intervention.
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Résultat:  changement immédiat pour les destinataires directs à l ’issue de leur par ticipation à une 
intervention.

Stratégie de Lisbonne: pendant le Conseil européen de Lisbonne (mars 2000), les chefs d’État ou de gouver-
nement ont lancé une stratégie dite «de Lisbonne» visant à faire de l’Union européenne l’économie la plus 
compétitive au monde et à parvenir au plein emploi avant 2010.

Taux plafond de la garantie: le taux plafond de la garantie est un taux, convenu au préalable, auquel la 
responsabilité du FEI est limitée en vertu d’un accord de garantie. Pour calculer le montant dont le FEI est 
responsable en vertu d’un accord de garantie (plafond de la garantie), il convient de multiplier le volume réel 
du portefeuille par le taux de garantie et par le taux plafond de la garantie.

Par exemple: volume du portefeuille = 1 000; taux de garantie = 50 %; taux plafond de la garantie = 10 %. 
Donc, le montant maximal dont le FEI est responsable (plafond de la garantie) = 1 000 x 50 % x 10 % = 50.

Volume de référence: le volume de référence correspond au montant des garanties ou du financement que 
les intermédiaires sont raisonnablement susceptibles de réaliser en l’absence de garantie de l’UE.

Volume maximal du portefeuille: le volume maximal du portefeuille est le volume maximal de prêts suscep-
tible d’être couvert par la garantie de l’UE. Le FEI détermine ce volume pour chaque intermédiaire financier en 
tenant compte de divers éléments comme les crédits de l’UE disponibles et les volumes de prêts comparables 
antérieurs.
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SYNTHÈSE

I .
Le mécanisme de garant ie  PME (GPME)  est  un 
i n s t r u m e nt  f i n a n c i e r  g é ré  p a r  l e  Fo n d s  e u ro -
p é e n  d ’i nv e s t i s s e m e n t  p o u r  l e  c o m p t e  d e  l a 
C o m m i s s i o n  e u r o p é e n n e ;  i l  p e r m e t  d e  f o u r -
n i r  d e s  g a r a n t i e s  o u  d e s  c o n t r e - g a r a n t i e s  à 
d e s  i n t e r m é d i a i re s  f i n a n c i e r s  p o u r  d e s  p rê t s 
a cco rd é s  a u x  PM E  p a r  d e s  i n s t i t u t i o n s  f i n a n -
cières  af in  d ’augmenter  l ’of f re  de f inancement 
des  PME par  l ’emprunt .

I I .
L’audit  de la  Cour  a  eu pour  objec t i f  d ’évaluer 
l ’e f f icac i té  du mécanisme GPME,  notamment 
l a  m a n i è r e  d o n t  i l  a  é t é  c o n ç u  e t  p l a n i f i é , 
a ins i  que la  façon dont  ses  opérat ions ont  été 
gérées  et  ses  objec t i fs  réal isés.

I I I .
La Cour  a  constaté  que les  objec t i fs  du méca-
nisme GPME ac tuel  sont  plus  précis  que ceux 
d e s  p r o g r a m m e s  p r é c é d e n t s ;  t o u t e f o i s ,  i l s 
n e  s o nt  s p é c i f i q u e s,  m e s u ra b l e s ,  ré a l i s a b l e s 
e t  d a t é s  q u’e n  c e  q u i  c o n c e r n e  l e s  r é a l i s a -
t ions  escomptées.  La  logique d ’inter vent ion 
n’a  pas  été  expl ic i tée,  et  les  ef fets  potent ie ls 
n ’o n t  é t é  q u a n t i f i é s  q u e  d a n s  u n e  m e s u r e 
l i m i t é e  l o r s  d e  l a  p h a s e  d e  p l a n i f i c a t i o n  d u 
mécanisme.
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VII .
La Cour  recommande à  l ’avenir  d ’expl ic i ter  la 
logique du programme dans  toute  inter ven-
t i o n  s i m i l a i re ,  a i n s i  q u e  d ’e nv i s a g e r  d ’a j o u-
t e r  o u  d ’ a m é l i o r e r  c e r t a i n s  i n d i c a t e u r s  d e 
per formance.  La  sélec t ion des  intermédiaires 
f inanciers  potent ie ls  devra i t  êt re  fondée sur 
des  ex igences  minimales  en ce  qui  concerne 
l e s  c r i t è r e s  à  r e m p l i r  p a r  l e s  c a n d i d a t s ;  e n 
o u t re,  i l  co nv i e n d ra i t  d e  m e t t re  e n  p l a ce  u n 
s y s t è m e  d e  n o t a t i o n  p o u r  p o u v o i r  c o m p a -
re r  l e s  d e m a n d e s .  D e s  m e s u re s  a p p ro p r i é e s 
d e v ra i e nt  ê t re  e nv i s a g é e s  a f i n  d e  m i n i m i s e r 
l ’e f f e t  d ’ a u b a i n e .  E n f i n ,  l a  v a l e u r  a j o u t é e 
e u r o p é e n n e  a p p o r t é e  p a r  c e t  i n s t r u m e n t 
devra i t  être  c la i rement  démontrée lors  de  la 
phase de plani f icat ion.

IV.
B i e n  q u e  l e  c a d r e  d e  g e s t i o n  d e s  o p é r a -
t i o n s  q u o t i d i e n n e s  a i t  é t é  j u g é  a p p r o p r i é , 
i l  n e  co m p o r t e  a u c u n e  d é f i n i t i o n  d e s  n o t e s 
à  o b te n i r  n i  d e s  e x i g e n ce s  m i n i m a l e s  à  re s -
pec ter  lors  de la  sélec t ion des  intermédiaires 
f inanciers.

V.
Le s  i n d i c a te u r s  d e  ré a l i s a t i o n ,  q u i  o n t  s e r v i 
à  l ’établ issement  des  rappor ts  sur  la  mise  en 
œuvre du GPME,  ont  été  jugés  suf f isants.  Les 
exigences en matière  d ’établ issement de rap -
por ts  sont  sat is fa isantes  et  acceptées  par  les 
intermédiai res  f inanciers.

VI.
Le  s e u l  o b j e c t i f  q u a nt i f i é ,  re l at i f  a u  n o m b re 
d e  P M E  q u e  l e  m é c a n i s m e  G P M E  d o i t  p e r -
mettre  d ’at te indre,  s ’est  avéré  réa l i sable.  En 
ce  qui  concer ne les  f ins  auxquel les  les  prêts 
ont  été  accordés,  près  de la  moit ié  de ceux- ci 
ont  été  oc troyés  à  des  PME ne disposant  pas 
d e  g a ra nt i e s  s u f f i s a nte s ,  e t  s e u l e m e nt  1 2   % 
à  des  PME qui  les  ont  ut i l i sés  pour  des  inves-
t issements  innovateurs.  L’analyse  de l ’échan-
t i l lon de prêts  sé lec t ionnés  par  la  Cour  a  mis 
e n  é v i d e n c e  u n  e f fe t  d ’a u b a i n e  d e  3 8   % .  L a 
valeur  a joutée européenne de ce  mécanisme 
n’a  p a s  é té  c l a i re m e nt  d é m o nt ré e  ava nt  s o n 
lancement ,  e l le  n’a  pas  davantage été  préc i -
sée dans  les  accords  de garant ie  passés  avec 
les  intermédiai res  f inanciers.

SYNTHÈSE
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INTRODUCTION

L E S  P M E  E T  L E U R  ACC È S  AU  F I N A N C E M E N T

1. 	 L e s  p e t i t e s  e t  m o y e n n e s  e n t r e p r i s e s  ( P M E )  s o n t  c o n s i d é r é e s 
co m m e  l ’é p i n e  d o r s a l e  d e  l ’é co n o m i e  e u ro p é e n n e 1,  p u i s q u’e l l e s 
r e p r é s e n t e n t  9 9   %  d e s  e n t r e p r i s e s  e t  f o u r n i s s e n t  7 5  m i l l i o n s 
d ’e m p l o i s  d a n s  l ’ U n i o n  e u ro p é e n n e 2.  O r,  l e s  m a rc h é s  f i n a n c i e r s 
h é s i t e n t  à  i nv e s t i r  d a n s  l e s  n o u v e l l e s  o u  j e u n e s  PM E ,  q u i  s o n t 
considérées  comme des  invest issements  à  haut  r isque,  en par t i-
cul ier  lorsqu’el les  opèrent sur  des marchés innovants.  Selon l ’Ob-
ser vatoi re  des  PME européennes 3,  l ’accès  l imité  au  f inancement 
const itue un problème pour les  PME en Europe.  Le sec teur  publ ic 
a  d o n c  u n  r ô l e  i m p o r t a n t  à  j o u e r  e n  a p p o r t a n t  s o n  s o u t i e n  a u 
secteur des PME,  notamment en leur  proposant des f inancements 
adaptés.

2. 	 L a  p o l i t i q u e  d e s  PM E  e s t  u n  é l é m e n t  c l é  d e  l a  s t r a t é g i e  d e  L i s -
bonne,  qui  v ise  à  fa i re  de l ’Europe un l ieu plus  attrayant  pour  les 
invest isseurs  et  les  t ravai l leurs 4.  S e lon la  s t ratégie  de  L isbonne, 
les  in i t iat ives  entrepreneur ia les  et  l ’innovat ion doivent  être  st i -
mulées  et  encouragées.  C ’est  pourquoi ,  i l  impor te  d ’instaurer  un 
cl imat favorable à la création d’entreprises novatrices,  notamment 
de PME 5.  L’une des  mesures  de sout ien de l ’UE en faveur  des  PME 
p e r m e t  d e  f a c i l i t e r  l e u r  a c c è s  a u  f i n a n c e m e n t  e x t e r n e ;  e l l e  e s t 
connue comme le  mécanisme de garant ie  PME (GPME) .

3. 	 Depuis octobre 2006,  le mécanisme GPME fait  par tie intégrante du 
programme - cadre  pour  l ’innovat ion et  la  compét i t iv i té  (P IC ) 6.  I l 
t rouve son or igine dans la  décis ion 98/347/CE du Consei l  concer -
nant des mesures d’assistance f inancière aux petites et  moyennes 
entrepr ises  (PME) innovantes et  créatr ices d ’emploi  — Croissance 
et  emploi  (C&E) ;  ces  mesures  ont  ensuite  été  poursuiv ies  dans  le 
cadre  du programme plur iannuel  pour  les  entrepr ises  et  l ’espr i t 
d ’entrepr ise  (M ult i -annual  programme for  enter pr ise  and entre -
preneurship  — MAP) 7,  é laboré  en  2001.  Le  mécanisme GPME,  f i -
n a n cé  a u  t i t re  d u  P I C ,  co n s t i t u e  l ’ u n  d e s  i n s t r u m e nt s  f i n a n c i e r s 
communautaires  lancés dans le  cadre du programme pour  l ’inno-
vat ion et  l ’espr i t  d ’entrepr ise  (P IE)  (voir  a n n e xe  I ) .

1	 «Accorder aux PME le 

crédit dont elles ont besoin», 

le magazine sur la politique 

de l’entreprise, Commission 

européenne, 12.2.2009.

2	 COM(2005) 551 final 

du 10.11.2005.

3	 «Observatoire des PME 

européennes», rapport 

analytique, novembre 

2006-janvier 2007, Flash 

Eurobaromètre.

4	 COM(2005) 24 final 

du 2.2.2005.

5	 Conseil européen de 

Lisbonne des 23 et 24 mars 2000, 

conclusions de la présidence.

6	 Décision n° 1639/2006/CE 

du Parlement européen et du 

Conseil du 24 octobre 2006 

établissant un programme-

cadre pour l’innovation et la 

compétitivité (2007-2013) 

(JO L 310 du 9.11.2006, p. 15).

7	 Décision 2000/819/CE du 

Conseil du 20 décembre 2000 

relative à un programme 

pluriannuel pour les entreprises 

et l’esprit d’entreprise, en 

particulier pour les petites et 

moyennes entreprises (PME) 

(2001-2005) (JO L 333 du 

29.12.2000, p. 84).
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4. 	 Les  objec t i fs  du P IE  sont  t rès  larges ;  i l s  v isent  à  «amél iorer  l ’ac -
cè s  a u  f i n a n ce m e nt  p o u r  l e s  PM E  e n  p h a s e  d e  d é m a r ra g e  o u  d e 
c ro i s s a n ce  o u  q u i  s o u h a i te nt  i nve s t i r  d a n s  d e s  a c t i v i té s  d ’i n n o -
vat ion».  Le mécanisme GPME couvre dif férents  types de systèmes 
de garanties,  qui  v isent  chacun à  soutenir  l ’espr it  d ’entrepr ise  en 
amél iorant  l ’accès  au  f inancement  pour  les  PME.  I l  est  composé 
de quatre  systèmes (ou «guichets») :  «prêt  et  crédit-bai l» ,  «micro -
crédit» ,  « fonds propres  ou quasi - fonds propres»  et  «t i t r isat ion» .

5. 	 Po u r  l a  p é r i o d e  a l l a n t  d e  1 9 9 8  à  2 0 1 3 ,  u n  m o n t a n t  d e  9 7 8  m i l -
l i o n s  d ’e u ro s  a  é té  a f fe c té  a u  m é c a n i s m e  G PM E  a u  t i t re  d e  t ro i s 
p r o g r a m m e s - c a d r e s  s u c c e s s i f s  (C & E ,  M A P  e t  P I C ) .  F i n  2 0 0 9 ,  u n 
por tefeui l le  de prêts  d ’un montant  de 10,6  mi l l iards  d ’euros (voir 
t a b l e a u  1 )  a  pu être  garant i  au moyen de ce  budget .

TA B L E A U  1
E N V E LO P P E  B U D G É TA I R E  G LO B A L E  D U  M É C A N I S M E  G P M E

Enveloppe budgétaire
(millions d’euros)

Portefeuille de prêts 
garantis fin 2009
(millions d’euros)

GPME 1998 (G&E) 187 2 402

GPME 2001 (MAP) 281 4 642

GPME 2007 (PIC) 5101 3 534

Total 978 10 578

1	 Enveloppe budgétaire indicative pour le mécanisme GPME au début du PIC. La répartition des enveloppes budgétaires selon 

les différents types d’instruments financiers s’effectue sur une base annuelle.

Source: Cour des comptes européenne, sur la base de plusieurs rapports de la Commission européenne et du 
Fonds européen d’investissement.



12

Rapport spécial n° 4/2011 – Audit du mécanisme de garantie pour les PME Rapport spécial n° 4/2011 – Audit du mécanisme de garantie pour les PME

6. 	 �D a n s  l e  c a d r e  d e  l ’a c t u e l  P I C ,  p o u r  l a  p é r i o d e  d e  2 0 0 7  à  2 0 1 3 , 
u n e  e nve l o p p e  d e  5 1 0  m i l l i o n s  d ’e u ro s  a  é t é  p ré v u e.  S u r  c e t t e 
e nve l o p p e,  d e s  m o n t a n t s  n e  s o n t  p ré l e vé s  q u’e n  c a s  d e  d é f a u t 
de  paiement  sur  les  prêts  garant is ,  et  le  coût  pour  le  budget  de 
l ’ U E  e s t  p l a fo n n é  p o u r  c h a q u e  i n t e r m é d i a i r e .  A u  3 1  d é c e m b r e 
2009,  les  appels  aux garanties  adressés au t i tre  du PIC ont atteint 
u n  m o nt a nt  to t a l  d e  1 , 7  m i l l i o n  d ’e u ro s .  Le  t a b l e a u  2  p ré s e nte, 
de  manière  déta i l lée,  la  vent i lat ion des  résul tats  obtenus  par  le 
mécanisme dans le  cadre du PIC.

P R I N C I PA L E S  C A R AC T É R I S T I Q U E S 	
D U  M É C A N I S M E  G P M E

7. 	 La gestion opérationnelle du mécanisme GPME implique plusieurs 
par t ies  (voir  g ra p h i q u e  1 ) .

TA B L E A U  2
R É S U LTAT S  D U  M É C A N I S M E  G P M E  D A N S  L E  C A D R E  D U  P I C  —  C H I F F R E S  C L É S 
AU  31 D É C E M B R E  2009

Total Guichet «Prêts» Guichet «Microcrédit»

Nombre d’intermédiaires 21 17 4

Nombre d’accords 25 21 4

Pays couverts 13 11 4

Nombre de PME 58 767 50 476 8 314

Nombre de prêts 64 327 55 796 8 531

Nombre de salariés (estimé à la date de leur intégration 
dans le portefeuille)

217 134 204 155 13 004

Garantie de l’UE, en millions d’euros 3 534 3 306 228

Appels nets aux garanties, en millions d’euros 1,7 0,8 0,9

Montant des prêts, en millions d’euros 3 793 3 695 98

Montant des investissements, en millions d’euros 6 849 6 692 157

Estimation du montant des financements garantis  
aux PME, en millions d’euros

11 610 11 264 346

Source: «Quarterly Report 31 December 2009 — SMEG 2007 facility» (Rapport trimestriel du 31 décembre 2009 — 
Mécanisme GPME 2007), Fonds européen d’investissement.
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8. 	 �Deux directions générales à  la  Commission européenne,  ainsi  que 
le Fonds européen d’investissement (FEI)8,  par ticipent à la concep-
t i o n ,  à  l a  g e s t i o n  e t  a u  s u i v i  d u  m é c a n i s m e  G PM E .  L a  d i re c t i o n 
générale des entreprises et  de l ’industr ie (DG ENTR) a pour tâches 
d ’a s s u re r  l a  c o o rd i n a t i o n  d e s  fo n d e m e n t s  j u r i d i q u e s ,  a i n s i  q u e 
d ’é laborer  les  programmes de t ravai l  annuels  et  les  rappor ts  sur 
la  mise en œuvre des  di f férents  pi l iers  du PIC;  e l le  est  également 
responsable  de  l ’organisat ion  des  éva luat ions  des  programmes. 
L a  d i r e c t i o n  g é n é r a l e  d e s  a f f a i r e s  é c o n o m i q u e s  e t  f i n a n c i è r e s 
(DG ECFIN)  assume la  responsabi l i té  de la  gest ion direc te du mé -
canisme GPME;  e l le  est  chargée de négocier  l ’accord f iduciaire  et 
de  gest ion  (AFG)  avec  le  FE I 9,  d ’approuver  les  inter média i res  f i -
nanciers,  de vérif ier  les mouvements de trésorerie sur les comptes 
f iduciaires,  ainsi  que de vei l ler  à  ce que les fonds soient dépensés 
conformément  aux objec t i fs  du PIC.

8	 Le FEI est l’organe spécialisé 

de l’Union européenne 

chargé de fournir aux PME des 

instruments de garantie et des 

capitaux à risques.

9	 Accord fiduciaire et de 

gestion conclu le 20 septembre 

2007 entre la Communauté 

européenne et le FEI dans le 

cadre du mécanisme GPME au 

titre du programme-cadre pour 

l'innovation et la compétitivité 

(2007-2013).

G R A P H I Q U E  1

Source: Cour des comptes européenne.

V U E  D ’ E N S E M B L E  D E  L’ E N C H A Î N E M E N T  D E S  O P É R AT I O N S	
D A N S  L E  C A D R E  D U  M É C A N I S M E  G P M E
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9. 	 Le  F E I  fo u r n i t  d e s  g a r a n t i e s  a u x  i n t e r m é d i a i r e s  f i n a n c i e r s  a f i n 
d ’augmenter  leur  capacité  de prêt ,  et  donc d ’amél iorer  la  d ispo -
nibi l ité et  les condit ions de prêt en faveur des PME.  Le FEI  conclut 
des  accords de garantie  en son propre nom, pour  le  compte de la 
Commiss ion,  aux r isques  et  aux f ra is  de budget  de l ’Union.  Pour 
q u e  l a  Co m m i s s i o n  p u i s s e  a s s u re r  l e  s u i v i  d u  m é c a n i s m e,  l e  F E I 
informe,  t r imestr ie l lement,  la  DG ECFIN des  progrès  réal isés.

10. 	 Les intermédiaires f inanciers par ticipant au mécanisme GPME sont 
des  inst i tut ions publ iques de garant ies,  des  organisat ions de ga-
rant ie  mutuel le,  des  inst i tut ions  de microf inance et  des  banques 
co m m e rc i a l e s  o u  d e s  b a n q u e s  d e  d ro i t  p u b l i c  o u  s o u s  co n t rô l e 
publ ic .  I l  peut  s ’agi r  de  prêteurs  d i rec ts ,  qui  oc troient  des  prêts 
aux  PME,  ou d ’organisat ions  de  garant ie  indi rec te,  qui  cogaran -
t issent  ou contre - garant issent 10 un por tefeui l le  de prêts  aux PME 
d ’ u n  o u  d e  p l u s i e u r s  p rê t e u r s  d i re c t s .  Po u r  t o u t e  o p é r a t i o n  d e 
garant ie 11,  des  volumes c ibles  spéci f iques  sont  déf in is  en ce  qui 
co n ce r n e  l e  n o m b re  d e  p rê t s  q u e  l ’ i n te r m é d i a i re  f i n a n c i e r  d o i t 
réal iser.

11. 	 Po u r  ê t re  é l i g i b l e  à  u n e  g a r a n t i e  a u  t i t re  d u  m é c a n i s m e  G PM E , 
l e s  PM E  d o i ve nt  co r re s p o n d re  à  l a  d é f i n i t i o n  d ’ u n e  PM E  é t a b l i e 
p a r  l a  Co m m i s s i o n .  U n e  PM E  e s t  d é f i n i e  c o m m e  u n e  e n t re p r i s e 
e m p l oya nt  m o i n s  d e  2 5 0  p e r s o n n e s  e t  d o nt  l e  c h i f f re  d ’a f f a i re s 
annuel  ne  dépasse  pas  50  mi l l ions  d ’euros  et/ou le  b i lan annuel 
total  n’excède pas  43 mi l l ions  euros.  E l le  doit  en outre  rempl i r  le 
cr i tère  d ’«entrepr ise  autonome» 12.

10	 Une cogarantie permet de 

fournir au prêteur une garantie 

supplémentaire, en plus de la 

garantie principale, alors qu’une 

contre-garantie permet de 

garantir une partie de la garantie 

accordée par le premier garant.

11	 Les «opérations de garantie» 

sont les différents accords de 

garantie passés entre le FEI et un 

intermédiaire financier, ainsi que 

les activités réalisées sur la base 

de ces accords.

12	 Recommandation 

2003/361/CE de la Commission 

du 6 mai 2003 concernant la 

définition des micro, petites et 

moyennes entreprises (JO L 124 

du 20.5.2003, p. 36).
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12. 	 L’a u d i t  a v a i t  p o u r  o b j e c t i f  d ’é v a l u e r  l ’e f f i c a c i t é  d u  m é c a n i s m e 
GPME en répondant  aux quest ions  suivantes :

οο La Commiss ion a-t- e l le  conçu le  mécanisme GPME et  sa  struc-
ture  de gest ion de manière  cohérente et  ef f icace?

οο La Commission et  le  FEI  ont- i ls  é laboré et  appl iqué des procé -
dures eff icaces pour  la  sélec t ion des intermédiaires  f inanciers 
a p p ro p r i é s  e t  p o u r  l e  s u i v i  d e s  p e r fo r m a n ce s  d u  m é c a n i s m e 
GPME?

οο Le s  o p é rat i o n s  d e  g a ra nt i e  p o u r  l e s  PM E  o nt- e l l e s  co nt r i b u é 
à   la  réal isat ion des  objec t i fs  de la  pol i t ique?

13. 	 L’a u d i t  a  p o r té  s u r  l e s  rô l e s  e t  l e s  re s p o n s a b i l i té s  d e  to u te s  l e s 
p a r t i e s  p r i n c i p a l e s  i m p l i q u é e s  d a n s  l e  m é c a n i s m e  G P M E  —  l a 
Commiss ion,  le  FEI  et  les  intermédiai res  f inanciers.  I l  a  pr incipa-
l e m e nt  é té  ce nt ré  s u r  l e  m é c a n i s m e  G PM E  d a n s  l e  c a d re  d u  P I C 
(2007-2013) ,  le  mécanisme au t i t re  du MAP n’ayant  ser vi  qu’à  des 
f ins  de comparaison.

14. 	 L’audit  a  por té  sur  les  é léments  suivants :

οο u n e  é v a l u a t i o n  v i s a n t  à  d é te r m i n e r  s i  l e s  o b j e c t i fs  d u  G PM E 
rempl issent  les  cr i tères  «SMAR T» et  s i  la  concept ion et  la  pla-
n i f i c a t i o n  d u  m é c a n i s m e  s o n t  s u s c e p t i b l e s  d e  p e r m e t t r e  l a 
réal isat ion de résultats  ef f icaces ;

οο une évaluation de la  gestion des opérations relat ives au méca-
nisme GPME, consistant à examiner les procédures de sélection 
d e s  i nte r m é d i a i re s  f i n a n c i e r s ,  a i n s i  q u e  l e s  p ro cé d u re s  d e  l a 
Commission et  du FEI  en matière d ’établ issement des rappor ts 
et  de suiv i ;

οο des  contrô les  sur  p lace  auprès  de  neuf  inter média i res  f inan -
c iers 13 (sur  les  14 avec lesquels  un accord avait  été  conclu  au 
m o m e n t  d e  l a  p l a n i f i c a t i o n  d e  l ’a u d i t  e n  j u i n  2 0 0 9 ) .  I l s  o n t 
été  sé lec t ionnés  en fonc t ion des  cr i tères  su ivants :  i )  t ype de 
garant ie ,  i i )  vo lume de garant ies  rée l lement  at te int ,  i i i )  t ype 
d ’i n t e r m é d i a i re  f i n a n c i e r,  e t  i v )  o c t ro i  d e  g a r a n t i e s  d i re c t e s 
ou de contre - garant ies .  Pour  chaque inter média i re  f inancier, 
la  proposit ion de garantie  correspondante,  son évaluation par 
le  FEI  et  par  la  Commiss ion,  a ins i  que l ’accord passé entre  lu i 
et  le  FEI  ont  été  examinés ;

13	 Des contrôles sur place 

ont été effectués auprès 

d’intermédiaires financiers en 

Belgique, en France, en Hongrie, 

en Slovénie, en Italie, en Espagne 

et en Allemagne.

ETENDUE ET APPROCHE 
DE L’AUDIT
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οο la  sé lec t ion d ’un échant i l lon de 181 prêts,  prélevé auprès  des 
neuf  intermédiaires  f inanciers  contrôlés  af in  d ’évaluer  s i  l ’ut i -
l i sat ion  des  prêts  garant is  en  faveur  des  PME éta i t  confor me 
aux objec t i fs  du programme GPME 14;

οο u n  q u e s t i o n n a i r e  t r a n s m i s  a u x  5 1  i n t e r m é d i a i r e s  f i n a n c i e r s 
p a r t i c i p a n t  a u  MA P  e t / o u  a u  P I C 1 5,  e n  v u e  d e  re c u e i l l i r  l e u r s 
avis  sur  la  concept ion et  la  gest ion du mécanisme GPME 16.

14	 Les documents concernant 

la proposition et l’approbation 

du prêt, l’évaluation du risque 

de crédit de l’emprunteur 

et l’objectif du prêt ont été 

examinés dans les locaux des 

intermédiaires financiers.

15	 Le questionnaire invitait 

les intermédiaires à répondre 

à 48 questions sur des thèmes 

tels que: i) les procédures 

relatives aux demandes dans 

le cadre du GPME, ii) la gestion 

assurée par le FEI pendant la 

durée de vie de la garantie, iii) le 

produit garanti et iv) l’incidence 

de la crise financière sur 

les produits. En outre, les 

intermédiaires qui ont participé 

au système dans le cadre du 

MAP mais non du PIC ont été 

invités à préciser les raisons de 

cette participation.

16	 Les observations du FEI et de 

la Commission ont été prises en 

considération pour élaborer les 

questions. Le taux de réponse 

a atteint 82 % (42 intermédiaires 

financiers sur 51).
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17	 Document de travail des 

services de la Commission, 

annexe de la proposition de 

décision du Parlement européen 

et du Conseil établissant 

un programme-cadre pour 

l’innovation et la compétitivité 

(2007-2013), SEC(2005) 433 

du 6.4.2005.

18	 Dans le cadre de l’évaluation 

intermédiaire, l’évaluateur 

a recommandé d’indiquer 

clairement la logique 

d’intervention pour chaque 

mesure afin d’améliorer 

la cohérence globale du 

programme et de démontrer 

son incidence, Commission 

européenne, «Évaluation 

intermédiaire du programme 

pour l’innovation et l’esprit 

d’entreprise» (Interim Evaluation 

of the Entrepreneurship and 

Innovation Programme), 2009.

CO N C E P T I O N  D U  M É C A N I S M E  G P M E

15. 	 U n e  i n t e r ve n t i o n  p u b l i q u e  a  p l u s  d e  c h a n c e s  d ’ê t re  e f f i c a c e  s i 
e l l e  a  é t é  c o n ç u e  c o r re c t e m e n t .  L a  p ré s e n t e  s e c t i o n  a n a l y s e  l a 
l o g i q u e  d ’i n t e r v e n t i o n  s o u s - j a c e n t e  a u  m é c a n i s m e  G P M E  a f i n 
d ’évaluer  la  manière  dont  i l  a  été  pensé.  E l le  propose un examen 
approfondi  de  l ’analyse  d ’impac t  ex  ante,  réa l i sée  dans  le  cadre 
du PIC 17,  en ce  qui  concerne le  mécanisme GPME,  a ins i  que de la 
mesure dans laquelle les résultats  de cette analyse ont été pr is  en 
considération lors  de la  phase de conception.  Enf in,  e l le  présente 
une évaluat ion des  objec t i fs  du mécanisme GPME sur  la  base de 
cr itères «SMART»,  c ’est-à-dire spécif iques,  mesurables,  réal isables, 
per t inents  et  datés.

L E  M É C A N I S M E  G P M E  E S T  F O N D É  S U R  U N E  LO G I Q U E 
D ’ I N T E R V E N T I O N  I M P L I C I T E  VA L A B L E

16. 	 La  logique d ’inter vent ion représente le  l ien entre  les  intrants  et 
les  réal isat ions d ’une inter vention et ,  par  suite,  son incidence sur 
la  société en termes de résultats  et  d ’effets.  E l le  décr it  la  manière 
d o n t  u n e  i n te r ve n t i o n  e s t  ce n s é e  a t te i n d re  s e s  o b j e c t i fs  g é n é -
raux.  Une logique d ’inter vent ion expl ic i te  permet  de montrer  la 
manière  dont  le  programme est  supposé fonc t ionner.

17. 	 N i  l a  d é c i s i o n  r e l a t i v e  a u  P I C ,  n i  l a  p r o p o s i t i o n  d e  l a  C o m m i s -
s ion ,  n i  l ’analyse  d ’impac t  du P IC  ne  compor ta ient  une descr ip -
t ion expl ic i te  de  la  logique d ’inter vent ion du mécanisme GPME. 
L’absence d ’une logique d ’inter vention expl ic i te  a  également été 
re l e vé e  p a r  l ’é v a l u a t e u r  d a n s  l e  c a d re  d e  l ’é v a l u a t i o n  i n t e r m é -
dia i re  du PIE 18.

18. 	 Le s  d i f fé r e n t s  d o c u m e n t s  p r é p a r a t o i r e s  d o n n e n t  t o u t e fo i s  d e s 
informations suff isantes pour permettre de présumer,  de manière 
implicite,  comment le mécanisme GPME est censé fonctionner.  Les 
prêteurs éprouvent par fois  des dif f icultés à  évaluer  les  demandes 
d e  p r ê t s  i n d i v i d u e l s  e t  l e s  r i s q u e s  e n c o u r u s ,  s u r t o u t  l o r s q u e 
l ’emprunteur  ne  d ispose  pas  d ’antécédents  b ien  établ i s  ( jeunes 
p o u s s e s ) .  D a n s  ce s  c a s - l à ,  i l  e s t  p o s s i b l e ,  p o u r  l ’e m p r u nte u r,  d e 
garant i r  l ’emprunt  v is -à-v is  du prêteur  en lu i  fournissant  une ga-
r a n t i e ;  o r,  c e u x  q u i  n e  d i s p o s e n t  p a s  d ’ u n e  g a r a n t i e  s u f f i s a n t e 
r isquent  de se  voir  refuser  l ’accès  au crédit ,  même s i  les  ac t iv i tés 
proposées sont  v iables.  Le mécanisme GPME vise à  pal l ier  ce pro -
blème en fournissant  des  garant ies  lorsque les  PME n’en ont  pas 
les  moyens.

CONSTATATIONS
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19	 Voir par exemple North, 

Baldock, Ekanem, Whittam et 

Wyper: «Access to Bank Finance 

for Scottish SMEs», 2008.

20	 COM(2002) 276 final 

du 5.6.2002.

21	 Dans l’analyse d’impact, 

les réalisations, telles que le 

nombre de prêts accordés ou 

le nombre de PME touchées, 

sont considérées comme des 

impacts. Or en réalité, l’impact 

n’a pas la même ampleur que les 

réalisations, étant donné qu’une 

partie des PME aurait obtenu 

les prêts même en l’absence de 

garantie.

19. 	 Néanmoins,  en l ’absence d’une logique d’inter vention expl icite,  i l 
est  diff ici le de comprendre le raisonnement sous-jacent à cer tains 
éléments propres au mécanisme GPME, comme le ciblage des PME 
n ov a t r i c e s  p a r  l e  g u i c h e t  « p rê t » .  Le  f i n a n ce m e n t  p a r  l ’e m p r u n t 
c i b l e  l e s  PM E  n ovat r i ce s ,  b i e n  q u e  l a  p r i s e  d e  p a r t i c i p at i o n  s o i t 
g é n é ra l e m e n t  co n s i d é ré e  co m m e  p l u s  a p p ro p r i é e  p o u r  ce  t y p e 
de PME 19.

L’A N A LYS E  D ’ I M PAC T  A  FAC I L I T É  L A  CO N C E P T I O N 
D U  M É C A N I S M E ,  A LO R S  Q U E  C E L L E - C I  N E  CO M P O R TA I T 	
Q U E  P E U  D ’ É L É M E N T S  CO N C R E T S  P O U R  L’ É TAY E R

20. 	 L’analyse d’impact est  un instrument impor tant uti l isé par la Com-
mission dans le cadre de la conception d’une polit ique 20.  L’analyse 
d ’impac t  devrait  permettre  de recenser  et  d ’analyser  les  enjeux, 
les  objec t i fs  poursuiv is ,  a ins i  que les  pr incipaux choix  pol i t iques 
permettant d’atteindre ces objectifs.  Pour chacun de ces choix po -
l i t iques,  e l le  devrait  permettre  d ’évaluer  les  ef fets  économiques, 
sociaux et  environnementaux probables.  Enf in,  l ’analyse d’impact 
devrait  mettre  en évidence les  modal i tés  de suiv i  et  d ’évaluat ion 
nécessaires  pendant  la  mise  en œuvre de la  pol i t ique.

21. 	 En ce qui concerne le mécanisme GPME, ce type d’analyse a été ef -
fectué dans le  cadre de l ’analyse d ’impact relat ive au PIC.  Comme 
cel le - c i  compor tait  tous les  volets  obl igatoires,  e l le  permet de se 
fa i re  une idée des  é léments  qui  ont  ser v i  à  la  concept ion du PIC, 
ainsi  que de ses composantes principales,  tel les que le mécanisme 
GPME.  Par  rappor t  au MAP,  pour lequel  aucune analyse de ce type 
n’avai t  été  ef fec tuée,  l ’analyse  d ’impac t  du P IC  représente  donc 
une avancée.

22. 	 Plusieurs par t ies de l ’analyse d’impact du PIC manquent toutefois 
d e  p r é c i s i o n  e t  n e  s o n t  p a s  s u f f i s a m m e n t  q u a n t i f i é e s .  Lo r s  d e 
l ’analyse  d ’un problème,  par  exemple,  aucune infor mat ion n’est 
fo u r n i e  s u r  s o n  a m p l e u r  e t  l ’a n a l y s e  d e s  d i f fé r e n t s  c h o i x  p o l i -
t iques est  fondée sur  une comparaison qual itat ive s impliste,  sans 
aucune quant i f icat ion  des  e f fets  probables .  S ’agissant  du  choix 
f ina lement  opéré,  la  Commiss ion a  quant i f ié  les  réa l i sat ions  es-
comptées 21 et  non l ’impac t ,  à  l ’except ion de celui  sur  le  nombre 
d ’emplois .
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PA R  R A P P O R T  AU  M A P,  L E S  O B J E C T I F S  S O N T  P LU S  P R É C I S 
M A I S  M A N Q U E N T  TO U J O U R S  D E  C L A R T É  E T  N E  S O N T  PA S 
S U F F I S A M M E N T  C I B L É S

23. 	 Pour toute activité couver te par le  budget 22,  i l  convient de définir 
des  objec t i fs  «SMAR T».  Les  objec t i fs  sont  considérés  comme:

οο spécif iques,  s’i l s  sont  suff isamment précis  et  concrets  pour  ne 
pas  donner  l ieu à  des  interprétat ions  divergentes 23;

οο mesurables ,  s i  les  réa l i sat ions  peuvent  êt re  mesurées  et ,  par 
conséquent ,  les  progrès  évalués ;

οο réal isables,  s i  les  résultats  escomptés  peuvent  être  ra isonna -
blement  obtenus au moyen des  ressources  disponibles ;

οο p e r t i n e n t s ,  s ’ i l s  c o r re s p o n d e n t  a u x  b e s o i n s  e t  a u x  o b j e c t i f s 
st ratégiques ;

οο datés,  s’i ls  sont rattachés à une date ou à une période précise 23.

24. 	 Étant  donné que la  struc ture du PIC est  complexe (voir  a n n e xe  I ) , 
l a  h i é ra rc h i e  d e s  o b j e c t i fs  l ’e s t  é g a l e m e nt .  Q u at re  o b j e c t i fs  g é -
néraux sont  déf in is  au  n iveau du programme - cadre 24.  S ’agissant 
du PIE,  dont  relève le  mécanisme GPME,  les  objec t i fs  immédiats 25 
sont  déf inis  au niveau du programme spéci f ique 26.  B ien qu’aucun 
o b j e c t i f  s p é c i f i q u e  n e  s o i t  é t a b l i  a u  n i ve a u  d e s  i n s t r u m e n t s  f i -
nanciers,  l ’ar t ic le  19,  paragraphe 2 ,  de la  décis ion re lat ive  au PIC 
d é c r i t  l e s  d i f fé re n t s  g u i c h e t s  d u  m é c a n i s m e  G PM E  s o u s  l ’a n g l e 
des  objec t i fs  qu’i l s  poursuivent  (voir  e n ca d r é  1 ) .

25. 	 S i  les  objec t i fs  sont  per t inents,  i l s  ne sont  toutefois  spéci f iques, 
m e s u r a b l e s  e t  d a t é s  q u’e n  c e  q u i  c o n c e r n e  l e s  r é a l i s a t i o n s  e s -
c o m p t é e s  d u  m é c a n i s m e .  L’o b j e c t i f  q u a n t i f i é  c o n s i s t a n t  à  a t -
t e i n d r e  3 1 5  7 5 0  P M E  s e m b l e  r a i s o n n a b l e m e n t  r é a l i s a b l e  ( v o i r 
point  77) .

22	 Article 27, 

paragraphe 3, du règlement 

(CE, Euratom) n° 1605/2002 

du Conseil du 25 juin 2002 

portant règlement financier 

applicable au budget général 

des Communautés européennes 

(JO L 248 du 16.9.2002, p. 1).

23	 La définition est issue des 

lignes directrices concernant 

l’analyste d’impact de la 

Commission européenne, 

SEC(2005) 791 du 15.6.2005.

24	 Décision relative au PIC, 

article 2.

25	 Les objectifs immédiats 

concernent le résultat obtenu 

dans le cadre d’une intervention 

pour les destinataires directs; 

ils tiennent compte du 

domaine spécifique envisagé 

et de la nature particulière 

de l’intervention politique 

considérée. Dans le cadre du 

mécanisme GPME, l’objectif 

correspondant du PIE est 

considéré comme l’objectif 

immédiat.

26	 Décision relative au PIC, 

article 10.
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27	 Exemples d’innovation 

présents dans l’échantillon: 

des investissements dans 

du nouveau matériel de 

conditionnement et de tri 

dans un entrepôt, ou encore 

un nouveau four avec des 

fonctionnalités supplémentaires 

dans une boulangerie.

26. 	 M ê m e  s i ,  p a r  ra p p o r t  a u  MA P,  l e s  o b j e c t i fs  d u  m é c a n i s m e  G PM E 
s o n t  p l u s  p r é c i s ,  i l s  r e s t e n t  d é f i n i s  d e  m a n i è r e  t r è s  l a r g e .  Pa r 
e xe m p l e ,  c o n fo r m é m e n t  à  l ’o b j e c t i f  i m m é d i a t  d u  P I E ,  l e s  p rê t s 
doivent  per mettre  «d ’amél iorer  l ’accès  au  f inancement  pour  les 
PM E  e n  p h a s e  d e  d é m a r r a g e  o u  d e  c ro i s s a n c e » .  U n  t e l  o b j e c t i f 
s ’appl ique à  un éventai l  t rès  large de PME c ibles  potent ie l les,  du 
f a i t  q u e  p rat i q u e m e nt  to u t  e m p r u nt  ré a l i s é  p a r  u n e  PM E  v i s e ra 
à  a s s u re r  l a  c ro i s s a n ce  d e  l ’e nt re p r i s e .  Le  co n ce p t  d ’i n n ovat i o n 
a  également  été  interprété  de manière  large 27.

E N C A D R É  1
O B J E C T I F S  V I S É S  PA R  L E  M É C A N I S M E  G P M E

Objectif global

Promouvoir la compétitivité des entreprises, notamment des PME.

Objectif immédiat

Améliorer (…) l’accès au crédit pour le démarrage et la croissance des PME et l’investissement dans des 
projets d’innovation.

Les quatre guichets du mécanisme GPME

Guichet «prêt»: vise à réduire les difficultés particulières auxquelles les PME sont confrontées pour obtenir 
des crédits, soit parce que les investissements dans certaines activités liées à la connaissance telles que le 
développement technologique, l’innovation et le transfert de technologies, sont perçus comme présentant 
un risque plus élevé, soit parce que ces entreprises ne disposent pas de garanties suffisantes.

Guichet «microcrédit»: vise à encourager les institutions financières à jouer un rôle plus important dans 
l’offre de prêts pour des montants limités, qui entraînent normalement des coûts de gestion unitaires 
proportionnellement plus élevés pour les emprunteurs ne disposant pas de garanties suffisantes. En plus 
des garanties ou contre-garanties, les intermédiaires financiers peuvent bénéficier de subventions en vue 
de réduire les frais administratifs élevés liés au microcrédit.

Guichet «fonds propres ou quasi-fonds propres»: couvre les investissements qui fournissent du capital d’amor-
çage et/ou de démarrage, ainsi qu’un financement mezzanine, dans le but de réduire les difficultés parti-
culières auxquelles les PME sont confrontées en raison de leur faible structure financière ainsi que celles 
liées aux transmissions d’entreprise.

Guichet «titrisation»: vise à mobiliser des moyens supplémentaires de financement par l’emprunt pour les 
PME dans le cadre d’accords appropriés de partage de risque avec les institutions financières visées. Pour 
pouvoir bénéficier de l’aide, les institutions émettrices doivent s’engager à consacrer une part significa-
tive des liquidités résultant des capitaux mobilisés à l’octroi de nouveaux prêts aux PME dans un délai 
raisonnable.
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27. 	 Dans  le  cadre de l ’analyse  d ’impac t  du PIC,  un objec t i f  a  été  f ixé 
e n  m a t i è r e  d e  r é a l i s a t i o n s ,  à  s a v o i r  l e  n o m b r e  d e  P M E  q u i  d e -
vra ient  pouvoir  bénéf ic ier  de  la  garant ie  pendant  la  pér iode de 
sept  ans  couver te  par  le  programme.  Les  objec t i fs  en matière  de 
résultats ou d’incidence n’ont pas été définis (pour plus de détails, 
voi r  point  64) .  L’analyse  d ’impac t  compor ta i t  une est imat ion du 
n o m b re  d ’e m p l o i s  d i re c t s  m a i n t e n u s  o u  c ré é s  e n  c i n q  a n s .  Ce t 
indicateur  ne correspond direc tement à  aucun objec t i f,  mais  cer-
t a i n s  é l é m e nt s  d e  l a  s t raté gi e  d e  L i s b o n n e  re n o u ve l é e  p e u ve nt 
ser v i r  de base à  son é laborat ion.

M I S E  E N  P L AC E  D E  L A  S T R U C T U R E  D E  G E S T I O N 
D U  M É C A N I S M E  G P M E :  D É L É G AT I O N 	
D E  L A  G E S T I O N  J O U R N A L I È R E  AU  F E I

28. 	 L’accord contrac tuel  const i tue  la  p ier re  angula i re  d ’une déléga -
t ion eff ic iente et  eff icace;  i l  détai l le  les  disposit ions relat ives  à  la 
m i s e  e n  œ u v re  d e s  t â c h e s  co n f i é e s  à  l ’o rg a n i s m e  s p é c i a l i s é .  E n 
par t icul ier,  cet  accord devra i t  préc iser  les  obl igat ions  de l ’orga-
nisme spécia l isé  et  compor ter  toutes  les  modal i tés  re lat ives  à  la 
réal isat ion des  objec t i fs  de la  pol i t ique 28.

29. 	 E n  fo u r n i s s a n t  d e s  p ro d u i t s  d ’i n g é n i e r i e  f i n a n c i è re  a u x  PM E  e n 
Eu ro p e,  l e  F E I  a  co nt i n u e l l e m e nt  a cq u i s  d e s  co m p é te n ce s  e n  l a 
mat ière.  I l  a  été  chois i  par  la  Communauté européenne pour  as-
s u r e r  l a  g e s t i o n  j o u r n a l i è re  d u  m é c a n i s m e  G PM E  à  s o n  d é m a r -
rage en 1998.  En recourant  au FEI  dans  le  cadre des  programmes 
plur iannuels  success i fs  (C&E,  MAP et  ensuite  P IC ) ,  l ’objec t i f  a  été 
d e  g a ra nt i r  l a  co nt i n u i té  re q u i s e  d a n s  l a  g e s t i o n  d u  m é c a n i s m e 
GPME.

30. 	 Dans  ce  contex te,  la  Cour  a  examiné:

οο s i  la  plani f icat ion de mise en œuvre du mécanisme GPME a  ef -
f icacement  permis  d ’éviter  les  retards  et  d ’assurer  un sout ien 
cont inu aux PME;

οο s i  le  cadre réglementaire 29,  qui  détermine les  ser v ices  devant 
être  rendus par  le  FEI ,  permet d ’assurer  une gest ion eff ic iente 
et  ef f icace du mécanisme.

28	 Conformément aux 

dispositions de l’article 43, 

paragraphe 4, du règlement 

(CE, Euratom) n° 2342/2002 de 

la Commission du 23 décembre 

2002 établissant les modalités 

d’exécution du règlement 

(CE, Euratom) n° 1605/2002 

du Conseil portant règlement 

financier applicable au budget 

général des Communautés 

européennes (JO L 357 du 

31.12.2002, p. 1).

29	 Pour le GPME: accord 

fiduciaire et de gestion, ainsi 

que les lignes directrices 

opérationnelles correspondantes 

(par exemple, les orientations 

visant à améliorer l’accès au 

financement — «Guidance on 

Enhanced Access to Finance»).
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30	 Le premier accord de garantie 

passé dans le cadre du PIC entre 

un intermédiaire financier et le 

FEI a été signé le 2 septembre 

2008.

R E TA R D S  D A N S  L A  P L A N I F I C AT I O N  D U  M É C A N I S M E  G P M E

31. 	 Le  MAP ayant  couver t  la  pér iode a l lant  de 2001 à  2006,  et  le  P IC 
la  pér iode de  2007 à  2013,  i l  aura i t  fa l lu  programmer  les  opéra-
t i o n s  d a n s  l e  c a d re  d u  P I C  d e  m a n i è re  à  p ré s e r ve r  l a  co nt i n u i té 
du soutien f inancier.  L’accord f iduciaire et  de gestion (AFG) aurait 
dû  être  passé  au  moins  11  mois  avant  le  lancement  du P IC  (voi r 
point  33) ,  ce  qui  aura i t  per mis  de  d isposer  du temps nécessa i re 
à   la  conclus ion des  accords  de  garant ie  entre  le  FE I  et  les  inter -
médiai res  f inanciers.

32. 	 S i  l ’avant-projet  d ’AFG dans le  cadre du PIC remonte à  mars  2006, 
i l  n’a  été  s igné que le  20 septembre 2007,  soit  près  de neuf  mois 
après le lancement du PIC.  Par la suite,  i l  a  fal lu attendre près d’un 
an avant  la  conclusion du premier  accord de garantie  entre  le  FEI 
et  un intermédiai re  f inancier 30 (voir  g ra p h i q u e  2 ) .

G R A P H I Q U E  2
H I S TO R I Q U E  D E  L’ É TA B L I S S E M E N T  D E  L A  B A S E  J U R I D I Q U E  D U  M A P  E T  D U  P I C

Neuf mois Douze mois

Décembre 2006 Janvier 2007

Fin du MAP
en vertu 

de la décision 
1776/2005/CE

Début du PIC 
en vertu 

de la décision 
1639/2006/CE

Septembre 2007 Septembre 2008

AFG signé entre 
la CE et le FEI
dans le cadre 

du PIC

1er accord
de garantie
entre le FEI

et un IF
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33. 	 Le  déla i  moyen entre  la  récept ion d ’une candidature  au t i t re  du 
P IC  t ransmise  par  un inter média i re  et  la  conclus ion d ’un accord 
a t t e i g n a i t  p r e s q u e  1 1  m o i s 3 1.  E n  o u t r e ,  s u r  l e s  2 1  p a r t i c i p a n t s 
ayant  répondu au quest ionnaire  de la  Cour 32,  huit  ont  est imé que 
le  calendrier  de la  procédure de sélect ion n’était  pas raisonnable. 
L a  n é ce s s i té  d e  ré s o u d re  ce r t a i n e s  q u e s t i o n s  d ’o rd re  te c h n i q u e 
soulevées par le FEI  avant de mettre en œuvre le mécanisme GPME 
e s t  l a  p r i n c i p a l e  c a u s e  d u  re t a rd  q u i  a  a f fe c t é  l a  p ro c é d u re  d e 
sélec t ion;  i l  s ’agissai t ,  par  exemple,  de s’accorder  sur  une déf in i -
t i o n  o u  d e  m e s u re r  l ’a d d i t i o n n a l i té  d e s  g a ra nt i e s  d e  p rê t s  ( vo i r 
p o i n t   8 4 ) .  To u t  c e l a  a  e n t r a î n é  d e s  r e t a r d s  i m p o r t a n t s  q u i  o n t 
af fec té  la  t ransi t ion entre  les  programmes success i fs .

A F I N  D E  P R É S E R V E R  L A  CO N T I N U I T É  D U  S O U T I E N , 	
U N E  « C L AU S E  D E  R É T R O AC T I V I T É »  A  É T É  I N T R O D U I T E

34. 	 La  cont inuité  du sout ien revêt  une impor tance par t icul ière  pour 
les  intermédiai res  f inanciers  du fa i t  qu’i l s  ont ,  dans  cer ta ins  cas, 
mis en place des produits de prêt spécif iques,  adaptés aux besoins 
du mécanisme GPME. L’interruption du soutien de l ’Union pourrait 
l e u r  c a u s e r  d e s  p e r t e s  p l u s  i m p o r t a n t e s  q u e  s i  l e  p ro d u i t  av a i t 
cont inué d ’être  proposé sans  garant ie  de l ’UE.

35. 	 L a  « c l a u s e  d e  ré t ro a c t i v i t é »  a  é t é  i n t ro d u i t e  e n  v u e  d e  ré d u i re 
l ’ i n c i d e n c e  d u  d é c a l a g e  e n t re  l e s  d e u x  p ro g r a m m e s  s u c c e s s i fs , 
e t  d e  p ré s e r ve r  l a  co nt i n u i té  e nt re  l e s  p ro gra m m e s  MA P  e t  P I C . 
Cette  c lause a  permis  aux intermédiai res  f inanciers  d ’inclure,  ré -
t roac t ivement ,  dans  le  por tefeui l le ,  des  prêts  devant  bénéf ic ier 
d u  m é c a n i s m e  G PM E ,  q u i  av a i e n t  é té  co n t ra c té s  e n t re  l a  f i n  d e 
la  pér iode de mise  à  disposit ion du MAP et  la  conclus ion de leur 
accord de garant ie  dans  le  cadre du PIC.

36. 	 Par  conséquent ,  l ’égal i té  de  t ra i tement  entre  les  inter média i res 
f inanciers  n’a  pas  été garantie ;  en raison de l ’intégrat ion rétroac-
t i ve  d e s  p rê t s ,  l e s  i n t e r m é d i a i re s  f i n a n c i e r s  a y a n t  p a r t i c i p é  a u 
MAP ont bénéfic ié  d ’un traitement plus favorable.  S i  l ’intégrat ion 
rétroac t ive  a  été  poss ible  pour  des  prêts  remontant  à  septembre 
2007,  les  prêts  des  nouveaux  inter média i res  f inanciers  n’ont  pu 
ê t re  i n c l u s  q u’a p rè s  l a  s i g n a t u re  d e  l ’a c c o rd  d e  g a r a n t i e  p a s s é 
avec le  FEI 33.

31	 Il ressort des calculs réalisés 

sur la base des données mises 

à disposition par les neufs 

intermédiaires contrôlés, que 

323 jours ont été nécessaires, 

en moyenne, pour traiter une 

demande déposée dans le cadre 

du PIC.

32	 Sur la base du questionnaire 

(Q6) transmis à tous les 

intermédiaires financiers qui ont 

introduit une demande dans le 

cadre du PIC.

33	 Les premiers accords de 

garantie passés dans le cadre du 

PIC ont été signés en septembre 

2008.
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34	 Conformément aux 

dispositions de l’article 53 

du règlement (CE, Euratom) 

n° 1605/2002 du Conseil.

37. 	 B ien  que la  c lause  de  rétroac t iv i té  a i t  été  conçue pour  prévenir 
une rupture  de f inancement  qui  af fec terai t  les  intermédiai res  f i -
nanciers au moment de la transit ion entre le MAP et le PIC,  el le n’a 
pas  toujours  pu empêcher  l ’interrupt ion du sout ien appor té  par 
l ’UE  aux PME.  Deux des  neuf  intermédia i res  f inanciers  contrôlés 
ont connu cette situation,  la période de mise à disposition du MAP 
s’étant  ter minée avant  le  commencement  de  la  pér iode de  mise 
à  disposit ion du PIC ( l ’inter val le  a  été  de quatre  mois) .

É TA B L I S S E M E N T  D ’ U N  C A D R E  D E  G E S T I O N  A P P R O P R I É 
P O U R  A S S U R E R  L E  F O N C T I O N N E M E N T  D U  M É C A N I S M E  G P M E

38. 	 Le  m é c a n i s m e  G PM E  re l è ve  d e  l a  g e s t i o n  c o n j o i n t e  d e  l a  Co m -
miss ion et  du FEI 34.  Pour  que la  délégat ion soit  ef f icace,  l ’accord 
f iduciaire et  de gestion (AFG),  ainsi  que les l ignes directr ices opé -
rat ionnel les  correspondantes,  devraient  comprendre:

οο u n e  d é f i n i t i o n  d e  l ’a c t i o n  à  m e t t r e  e n  œ u v r e ,  p a r  e x e m p l e 
les  objec t i fs  spéci f iques  par  guichet  (voir  e n ca d r é  1  pour  une 
descr ipt ion des  guichets) ;

οο la  struc ture  de gest ion pour  la  mise  en œuvre des  tâches ;

οο l a  m i s e  e n  p l a ce  d ’ u n e  s t r u c t u re  t a r i f a i re  a d é q u a te  p o u r  l e s 
ser v ices  fournis  par  le  FEI .

39. 	 L’ar t ic le 3 de l ’AFG définit  les  tâches que le  FEI  doit  exécuter  (voir 
e n ca d r é  2 ) .

E N C A D R É  2
P R I N C I PA L E S  TÂC H E S  D U  F E I  E N  M AT I È R E  D E  G E S T I O N  D U  M É C A N I S M E  G P M E

οο Identification, évaluation et sélection des intermédiaires financiers

οο Détermination des intermédiaires financiers et conclusion d’accords avec ceux-ci concernant la nature 
et les modalités précises des garanties de l’UE

οο Prise de décisions relatives à l’engagement de fonds

οο Application, gestion et cessation des garanties de l’UE (y compris établissement de rapports et suivi)
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40. 	 D e s  l i g n e s  d i r e c t r i c e s  o p é r a t i o n n e l l e s 3 5 o n t  é t é  é t a b l i e s  p o u r 
chaque guichet  GPME;  el les  présentent  de manière détai l lée l ’ob-
jecti f  spécif ique,  la  sélection des intermédiaires,  les  cr itères d ’él i -
gibi l ité,  la  garantie de l ’UE et les modalités de fonctionnement.  Le 
29 oc tobre 2007,  la  Commiss ion a  publ ié  des  or ientat ions  v isant 
à  a m é l i o re r  l ’a ccè s  a u  f i n a n ce m e nt  a f i n  d e  co m p l é te r  l e s  l i gn e s 
directr ices opérationnelles,  en par ticulier les disposit ions de l ’AFG 
concernant  la  déf in i t ion des  paramètres  de l ’accord de garant ie.

41. 	 L a  s t r u c t u re  d e  g e s t i o n  é t a b l i e  p o u r  l e  m é c a n i s m e  G PM E  a  é t é 
jugée sat is fa isante ;  par  rappor t  à  la  s i tuat ion qui  prévala i t  dans 
le  cadre  du MAP,  e l le  a  per mis  d ’amél iorer  les  l ignes  d i rec tr ices 
opérat ionnel les  et  les  autres  d isposi t ions  re lat ives  à  l ’exécut ion 
des  tâches,  qui  couvrent  à  présent  de manière  suf f isamment dé -
ta i l lée  toutes  les  tâches  à  réal iser.

42. 	 Le s  co m m i s s i o n s  à  ve r s e r  a u  F E I  d e v r a i e n t  ê t re  c a l c u l é e s  s u r  l a 
base:

οο de ses  per formances en ce qui  concerne la  réal isat ion des  ob -
jec t i fs  spéci f iques ;

οο de la  répar t i t ion géographique des  pays  é l igibles ;

οο d u  d e gré  d e  n o u ve a u té  e t  d e  co m p l e x i té  d e  l ’ i n s t r u m e n t  d e 
garant ie.

43. 	 Par  rappor t  au MAP,  le  système de commissions du FEI  a  été  amé -
l ioré  dans  le  cadre du PIC;  en ef fet :

οο la  struc ture tar i fa ire  a  été divisée en quatre composantes bien 
d i s t i n c t e s ,  q u i  re f l è t e n t  m i e u x  l a  c h a rg e  d e  t r av a i l  a s s o c i é e 
à  chaque tâche;

οο le droit  du FEI  à percevoir  des commissions est subordonné à la 
réal isat ion de résultats  spéci f iques  (voir  t a b l e a u  3 ) .

35	 Accord fiduciaire et de 

gestion, annexes 1A à 1D.

TA B L E A U  3
V U E  D ’ E N S E M B L E  D E S  Q UAT R E  CO M M I S S I O N S  L I É E S  À  L A  P E R F O R M A N C E 
Q U I  CO N S T I T U E N T  L A  R É M U N É R AT I O N  D U  F E I

Type de commission liée à la performance Encourage essentiellement:

Commission de démarrage La mise en place du programme en douze mois

Commission de signature Une large couverture géographique du programme et l’utilisation de guichets spécifiques

Commission de gestion L’augmentation du volume atteint et du nombre d’opérations journalières

Commission de suivi L’assurance d’une bonne gestion financière

Source: Annexe 13 de l’accord fiduciaire et de gestion.
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44. 	 L a  « co m m i s s i o n  d e  s i gn at u re »  re p ré s e nte  u n e  p r i m e  s p é c i f i q u e 
accordée au FEI  s i  la  couver ture géographique des intermédiaires 
est  impor tante.  En outre,  des commissions lui  sont versées pour la 
par t ic ipat ion d ’intermédiaires  provenant  de pays  précédemment 
non couver ts ,  a ins i  que pour  la  par t ic ipat ion de nouveaux inter-
médiai res,  absents  des  programmes précédents.

45. 	 En dépit  de la  commission versée pour encourager l ’ut i l isat ion de 
guichets  spécif iques,  les  guichets  «garanties  pour des invest isse -
ments  de  fonds  propres  ou quas i - fonds  propres»  et  « t i t r i sat ion» 
n’ont pas été uti l isés avant le 31 décembre 2009. Cela est en par tie 
imputable  à  la  cr i se  f inancière,  qui  a  eu  une inc idence négat ive 
sur  le  marché de la  t i t r isat ion dans  son ensemble.

S É L E C T I O N  D E S  I N T E R M É D I A I R E S  F I N A N C I E R S

46. 	 L’audit  a  cons isté  à  évaluer  la  procédure  de  sé lec t ion en exami-
nant  s i :

οο l e  c a d re  d ’o r i e nt at i o n  d u  F E I  e n  ce  q u i  co n ce r n e  l a  s é l e c t i o n 
des  intermédiai res  f inanciers  éta i t  exhaust i f  et  a  permis  d ’as-
surer  une sélec t ion équitable  et  t ransparente ;

οο les  paramètres  de l ’accord,  qui  déterminent  la  por tée de l ’in-
ter vent ion de l ’UE,  ont  été  correc tement  déf in is ;

οο les  objec t i fs  pol i t iques  ont  été  correc tement  t ransposés  dans 
les  accords  de garant ie.

M O D A L I T É S  D E  S É L E C T I O N  B I E N  P E N S É E S

47. 	 Dans le cadre de la procédure d’évaluation,  i l  conviendrait  d’appli -
quer des cr itères communs pour l ’appréciation des intermédiaires 
f inanciers,  af in  de garant i r  une sélec t ion équitable,  struc turée et 
t ransparente.  Le  FEI  et  la  Commiss ion devraient  mettre  en place 
et  appl iquer  des exigences minimales  pour la  sélec t ion des inter-
médiai res  potent ie ls .
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48. 	 La Commission a délégué au FEI 36 le soin de sélectionner les inter-
médiaires en appliquant les cr itères et les procédures de sélection 
déf inis  dans les  pol i t iques correspondantes  en matière de garan-
t i e s 3 7.  Ce s  p o l i t i q u e s  p ré c i s e n t  e n  o u t re  q u e  l e s  i n t e r m é d i a i re s 
doivent être sélectionnés conformément aux meil leures pratiques. 
L’ e n ca d r é  3  présente une vue d ’ensemble de la  procédure de sé -
lec t ion appl iquée par  le  FEI  dans  le  cadre du mécanisme GPME.

49. 	 Lors  de  la  déf in i t ion du cadre  de gest ion du mécanisme,  les  cr i-
tères suivants ont été retenus pour la sélection des intermédiaires 
f inanciers  potentiels ;  ces cr itères f igurent dans l ’accord f iduciaire 
et  de gest ion 38:

οο la  s i tuat ion f inancière  et  la  capacité  opérat ionnel le  de l ’inter -
m é d i a i re ,  a i n s i  q u e  s o n  a p t i t u d e  à  g é re r  l e s  r i s q u e s  e t  à   re s -
pec ter  les  termes et  les  condit ions  du mécanisme GPME;

οο l ’octroi ,  par l ’intermédiaire,  de garanties pour les f inancements 
p a r  l ’e m p r u n t  e t / o u  l e  m i c ro c ré d i t  o c t ro yé s  a u x  PM E  p a r  u n 
large éventai l  de  prêteurs ;

οο la  couver ture  géographique (guichet  «prêt»  uniquement) ;

οο la  poss ibi l i té  de fournir  des  ser v ices  de tutorat  et  de sout ien 
aux entrepr ises  (guichet  «microcrédit»  uniquement) ;

οο l ’a cce p t at i o n  d u  c r i tè re  « a m é l i o rat i o n  d e  l ’a ccè s  a u  f i n a n ce -
ment»  (voir  point  54) .

36	 Accord fiduciaire et de 

gestion, article 3.1.

37	 L’accord fiduciaire et de 

gestion comprend quatre 

politiques en matière de 

garanties, qui correspondent 

aux quatre guichets spécifiques 

du mécanisme. Chacune de 

ces politiques détermine 

précisément l’objectif du guichet 

correspondant, la procédure de 

sélection des intermédiaires, les 

critères d’éligibilité, la manière 

dont l’accès au financement peut 

être amélioré, l’établissement de 

rapports, le suivi et l’audit, ainsi 

que les modalités en matière de 

promotion et de visibilité.

38	 Il s’agit des critères 

correspondants aux guichets 

«prêt» et «microcrédit». Les 

critères de sélection relatifs 

aux guichets «fonds propres» 

et «titrisation» n’ont pas été 

examinés, étant donné qu’ils 

n’ont pas été utilisés avant le 

31 décembre 2009.

E N C A D R É  3 
P R O C E S S U S  D E  S É L E C T I O N  D E S  I N T E R M É D I A I R E S  PA R  L E  F E I

οο Analyse des candidatures des intermédiaires reçues suite à un appel d’offres ouvert

οο Présélection des candidatures — Vérification selon des critères uniformes des exigences formelles

οο Diligences requises (y compris définition des paramètres de la garantie)

οο Avis indépendant de la fonction du FEI responsable de la gestion des risques

οο Évaluation par la fonction du FEI responsable de la conformité

οο Approbation par le conseil d’administration du FEI et la Commission européenne (directeur ECFIN-L)
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50. 	 L a  C o u r  e s t i m e  q u e  l e s  c r i t è r e s  p o u r  l a  s é l e c t i o n  d e s  i n t e r m é -
d i a i re s  f i n a n c i e r s  s o n t  c o n fo r m e s  a u x  p r a t i q u e s  d a n s  l e s  i n s t i -
tut ions  f inancières  comparables.  Toutefois ,  n i  la  Commiss ion,  n i 
l e  F E I  n’o nt  é t a b l i  a u c u n  s ys tè m e  d e  n o t at i o n  q u i  a u ra i t  p e r m i s 
d ’évaluer  les  candidatures  des  intermédiai res,  de les  noter  et  de 
les  comparer  en  fonc t ion  de  leur  degré  de  confor mité  à  ces  cr i-
tères.  Le  manque de précis ion en ce  qui  concerne les  cr i tères  de 
sélec t ion a  conféré au FEI  une grande marge d ’appréciat ion pour 
l ’évaluat ion des  candidatures.

D O C U M E N TAT I O N  I N S U F F I S A N T E  P O U R  É TAY E R 	
L E S  PA R A M È T R E S  D E  L’ACCO R D

51. 	 Les  accords de garantie  compor tent  deux paramètres  pr incipaux: 
l e  vo l u m e  d e  ré fé re n ce  e t  l e  t a u x  p l a fo n d  d e  l a  g a ra nt i e .  Le  vo -
lume de référence représente le  montant  de la  garant ie  ou du f i -
nancement que l ’intermédiaire pourrait  raisonnablement atteindre 
e n  l ’a b s e n ce  d ’ u n e  g a ra n t i e  d e  l ’ U E 39.  Ce volume ser t  également de 
b a s e  a u  c a l c u l  d ’a u t re s  p a ra m è t re s  d e  l ’a cco rd.  Le  t a u x  p l a fo n d 
d e  l a  g a r a n t i e 4 0 f a i t  r é fé r e n c e  a u  m o n t a n t  m a x i m a l  d e s  p e r t e s 
auxquel les  le  FEI  s ’expose dans  le  cadre d ’un accord de garant ie. 
Ce s  d e u x  p a ra m è t re s  co n s t i t u e nt  d e s  f a c te u r s  c l é s  é t a nt  d o n n é 
qu’i l s  permettront  de déterminer :

οο si  l ’inter vention de l ’UE ser t  à  renforcer  le  niveau d’ac t ivité  du 
régime de garantie existant ou s i  e l le  le  remplace s implement;

οο l e  p l a fo n d  d u  r i s q u e  b u d g é t a i re  q u e  l ’ U E  e s t  s u s c e p t i b l e  d e 
devoir  suppor ter  dans  le  cadre d ’un accord donné.

52. 	 Confor mément  aux  d ispos i t ions  de  l ’AFG et  des  or ientat ions  v i -
sant  à  amél iorer  l ’accès  au  f inancement ,  les  volumes,  y  compr is 
le  volume de référence,  sont  déterminés sur  la  base du jugement 
profess ionnel  du FEI ;  ce lui - c i  se  fonde sur  les  budgets  antér ieurs 
e t  l e s  t a u x  d e  p e r t e ,  p a s s é s  o u  p ré v u s  ( e n  p a r t i c u l i e r,  p o u r  l e s 
systèmes publ ics  de garant ie) ,  et  t ient  compte des  condit ions  du 
marché et  de leur  évolut ion dans  le  temps.

39	 Orientations visant 

à améliorer l’accès au 

financement, 25 octobre 2007.

40	 Le taux plafond de la 

garantie est un taux, convenu 

au préalable, auquel la 

responsabilité du FEI est limitée 

en vertu d’un accord de garantie. 

Pour calculer le montant dont 

le FEI est responsable en vertu 

d’un accord de garantie (plafond 

de la garantie), il convient de 

multiplier le volume réel du 

portefeuille par le taux de 

garantie et par le taux plafond 

de la garantie. Par exemple: 

volume du portefeuille = 1 000; 

taux de garantie = 50 %; taux 

plafond de la garantie = 10 %. 

Donc, le montant maximal dont 

le FEI est responsable (plafond 

de la garantie) = 1 000 x 50 % x 

10 % = 50.
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53. 	 D e s  f a i b l e s s e s  o n t  é t é  r e l e v é e s  d a n s  l a  d o c u m e n t a t i o n  d u  F E I 
en ce  qui  concerne la  déf in i t ion des  paramètres  de l ’accord,  no -
tamment  le  volume de référence et  le  taux  plafond.  En  outre,  le 
FEI  ne jo int  à  sa  demande d ’approbat ion adressée au consei l  des 
d i re c t e u r s  q u’ u n e  s y n t h è s e  d e s  ré s u l t a t s  d e  l a  p h a s e  d ’e x a m e n 
préalable.  Pour définir  les  paramètres en question,  le  FEI  se fonde 
sur  les  informations communiquées par  l ’intermédiaire  f inancier. 
Aucun élément probant n’atteste toutefois  que le  FEI  a  vér i f ié  ces 
informations.

L E S  ACCO R D S  D E  G A R A N T I E  N E  CO M P R E N N E N T  PA S  D E 
D É F I N I T I O N  E X H AU S T I V E  D E S  O B J E C T I F S  D E  L A  P O L I T I Q U E

54. 	 Po u r  c o n t r i b u e r  à  l a  r é a l i s a t i o n  d e s  o b j e c t i f s  d e  l a  p o l i t i q u e , 
c h a q u e  a cco rd  d e  g a ra nt i e  d e v ra i t  ex a c te m e nt  p ré c i s e r  ce  q u’i l 
v ise  à  accompl i r.  Les  engagements  généraux,  valables  pour  tous 
l e s  i n t e r m é d i a i re s  d a n s  l e  c a d re  d e s  a c c o rd s  d e  g a r a n t i e ,  c o m -
prennent  des  pr incipes  permettant  d ’amél iorer  l ’accès  au f inan -
cement.  Ces pr incipes sont  issus  des objec t i fs  plus  larges,  déf inis 
dans  le  fondement  jur id ique 41 et  l ’AFG,  et  ref lètent  les  objec t i fs 
en question de manière appropriée.  L’encadré 4  présente les prin-
c ipes  à  appl iquer  dans  le  cadre du guichet  «prêt» .

41	 Décision relative au PIC, 

article 19.

E N C A D R É  4
P R I N C I P E S  P O U R  L’A M É L I O R AT I O N  D E  L’ACC È S  AU  F I N A N C E M E N T 
CO N F O R M É M E N T  À  L’ACCO R D  D E  G A R A N T I E  ( G U I C H E T  « P R Ê T » )

L’objectif de l’accord est la constitution, par le FEI, d’une garantie en faveur de l’intermédiaire pour couvrir 
partiellement son risque de portefeuille, afin:

i)	 d’augmenter l’accès des PME au financement;

ii)	 de réduire les difficultés particulières auxquelles les PME sont confrontées pour obtenir des crédits, 
soit parce que les investissements dans certaines activités liées à la connaissance telles que le déve-
loppement technologique, l’innovation et le transfert de technologies, sont perçus comme présentant 
un risque plus élevé, soit parce que ces entreprises ne disposent pas de garanties suffisantes;

iii)	 de stimuler la création d’emplois en aidant les PME qui ont un potentiel de croissance et de création 
d’emplois.
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55. 	 Outre ces disposit ions générales,  les condit ions de garantie par ti -
cul ières d’un intermédiaire f inancier peuvent compor ter «d’autres 
engagements,  au niveau de la  qual i té,  qui  v isent  à  amél iorer  l ’ac -
cès  au f inancement» .  Toutefois ,  i l  ar r ive que cer taines  condit ions 
de garantie des intermédiaires ne soient pas compatibles avec les 
objecti fs  du PIC,  ou n’appor tent que peu d’éléments d’or ientation 
d ’un point  de vue opérat ionnel .  Par  exemple: 

οο s ’ a g i s s a n t  d e  l ’ a s p e c t  r e l a t i f  à  l ’ a b s e n c e  d e  g a r a n t i e s ,  i l 
c o nv i e n t  d e  m e n t i o n n e r  l e  c a s  d ’ u n  i n t e r m é d i a i re  q u i ,  o u t re 
respec ter  toute disposit ion appl icable  dans le  cadre de cet  ac-
co rd,  s ’e s t  e n g a g é  à  n’e x i g e r  q u’ u n  f a i b l e  n i ve a u  d e  g a ra n t i e 
pour  ses  propres  t ransac t ions.  En  l ’occur rence,  les  condit ions 
par t icul ières  de l ’accord transforment les  condit ions générales 
applicables en cas d’absence de garanties en une obligation de 
fournir  des  garant ies  réduites.  Toutefois ,  ce la  s igni f ie  que,  de 
fac to,  toutes  les  PME peuvent  bénéf ic ier  de cette  disposit ion; 
le  système n’est  donc pas  en mesure de garant i r  que seules  les 
PME ne disposant réellement pas des garanties suff isantes et ne 
pouvant  dès  lors  pas  emprunter  aux condit ions  commercia les 
habituel les  puissent  bénéf ic ier  du mécanisme;

οο l e s  c o n d i t i o n s  p a r t i c u l i è r e s  d e s  a c c o r d s  d o n n e n t  u n e  l a r g e 
m a rg e  d e  d ’a p p ré c i at i o n  e n  ce  q u i  co n ce r n e  l ’i nte r p ré t at i o n 
des « innovations».  Dans le  cadre de ce même accord de garan-
t i e ,  i l  é t a i t  s t i p u l é ,  s a n s  a u c u n e  a u t re  e x p l i c a t i o n ,  q u e  « l ’i n -
termédiai re  s’engage […] à  agir  en tant  qu’intermédiai re  avec 
d e s  PM E  n o u ve l l e m e n t  c ré é e s  o u  d e s  PM E  p a r t i c i p a n t  à  d e s 
projets  innovants» .

S U I V I  D E S  P E R F O R M A N C E S  E T  É TA B L I S S E M E N T 
D E  R A P P O R T S  E N  L A  M AT I È R E

56. 	 Pour  l ’e f f icaci té  du suiv i  des  per formances  et  de l ’établ issement 
d e  r a p p o r t s  e n  l a  m a t i è r e ,  i l  i m p o r t e  q u e  l e s  i n fo r m a t i o n s  s u r 
l ’état  d ’avancement  de la  mise  en œuvre de la  pol i t ique et  sur  le 
d e gré  d e  ré a l i s at i o n  d e  s e s  o b j e c t i fs  s o i e nt  p e r t i n e nte s ,  f i a b l e s 
et  d isponibles  en temps ut i le.

57. 	 L a  Co m m i s s i o n  e t  l e  F E I  a s s u re n t  l e  s u i v i  d e s  p e r fo r m a n c e s  d u 
mécanisme GPME (voir  a n n e xe  I I ) .  Les  informations sont  fournies 
par  les  PME (c ’est-à- di re  les  bénéf ic ia i res  f inals ) ,  passent  par  un 
ou plusieurs  niveaux d ’intermédiaires  f inanciers  (en cas  de coga-
rant ies  et  de contre - garant ies) ,  puis  par  le  FEI ,  avant  de par venir 
f i n a l e m e n t  à  l a  Co m m i s s i o n .  Le s  i n t e r m é d i a i re s  f i n a n c i e r s  é t a-
bl issent ,  à  l ’intent ion du FEI ,  des  rappor ts  t r imestr ie ls  re lat i fs  au 
mécanisme GPME.  Sur  la  base de ces  informations,  le  FEI  é labore 
d e s  r a p p o r t s  t r i m e s t r i e l s  c o n s o l i d é s  d e s t i n é s  à  l a  Co m m i s s i o n , 
qui  les  ut i l i se  à  son tour  pour  les  rappor ts  annuels  sur  la  mise  en 
œ u v re  d u  p ro g r a m m e  p o u r  l ’ i n n o v a t i o n  e t  l ’e s p r i t  d ’e n t re p r i s e 
(P IE)  et  du PIC.
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58. 	 La  Cour  a  examiné les  aspec ts  c i -après  du suivi  des  per formances 
e t  d e  l ’é t a b l i s s e m e n t  d e s  r a p p o r t s  e n  l a  m a t i è r e ,  s e  p o s a n t  l a 
quest ion de savoir  s i :

οο l a  Co m m i s s i o n  a  m i s  e n  p l a ce  u n  e n s e m b l e  é q u i l i b ré  d ’i n d i -
c a te u r s  d e  p e r fo r m a n ce  p e r m e t t a n t  d e  m e s u re r,  d e  m a n i è re 
f iable,  l ’état  d’avancement de la mise en œuvre de la polit ique;

οο l e s  e x i g e n c e s  e n  m a t i è r e  d ’é t a b l i s s e m e n t  d e  r a p p o r t s  s o n t 
c la i res  et  ra isonnables.

D E S  I N D I C AT E U R S  D E  P E R F O R M A N C E  O N T  É T É  D É F I N I S , 
M A I S  I L S  D E V R A I E N T  Ê T R E  P LU S  S TA B L E S  E T  É Q U I L I B R É S

59. 	 Pour  que le  suiv i  (c ’est-à- dire  l ’appréciat ion des  progrès  réal isés 
dans  le  cadre  de la  mise  en œuvre  du mécanisme GPME)  soi t  e f -
f i c a ce,  i l  i m p o r te  d e  d é f i n i r  c l a i re m e n t  u n e  s é r i e  d ’i n d i c a te u r s , 
a ins i  que les  objec t i fs  correspondants.  Af in  de pouvoir  obser ver 
et  comparer  les  var iat ions,  une cer ta ine  s tabi l i té  est  requise  en 
matière  d ’indicateurs.

60. 	 Dans le cadre du mécanisme GPME, les indicateurs de per formance 
devraient  contr ibuer  à  évaluer  le  degré de réal isat ion des  objec -
t i fs  sp é c i f i qu e s  d u  pro gra m m e,  te l s  q u’i l s  f i g u re nt  d a ns  s a  b as e 
jur idique et  dans les  objecti fs  généraux de la  pol it ique de l ’Union 
européenne,  dont  i l s  sont  issus.

61. 	 La Commission a élaboré s ix  indicateurs pour le  mécanisme GPME 
(voir  t a b l e a u  4 ) .

62. 	 S u r  l e s  q u a t r e  i n d i c a t e u r s  ( n u m é r o s  2 ,  3 ,  5  e t  6 )  f i g u r a n t  d a n s 
l ’é v a l u a t i o n  e x  a n te  e t  l e  p ro gra m m e  d e  t rav a i l  P I E  p o u r  l ’e xe r-
c i ce  2 0 0 9 ,  s e u l e m e nt  d e u x  o nt  é té  re p r i s  ( n u m é ro s  2  e t  3 )  d a n s 
le  rappor t  sur  la  mise  en œuvre du PIE ,  établ i  par  la  Commiss ion. 
S’agissant du programme de travai l  PIE pour l ’exercice 2010,  deux 
indicateurs  qui  avaient  été  ut i l i sés  au  dépar t  ont  été  suppr imés 
(numéros 5 et  6) ,  et  deux nouveaux ont  été ajoutés (numéros 1 et 
4) .  Ces  modif icat ions  ont  été  appor tées  en 2010 à  la  suite  d ’une 
étude concernant  l ’évaluat ion des  indicateurs 42.

42	 Évaluation des indicateurs du 

PIE (Evaluation of the indicators of 

the EIP), février 2010.
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TA B L E A U  4
I N D I C AT E U R S  M I S  E N  P L AC E  PA R  L A  CO M M I S S I O N  P O U R  L E  M É C A N I S M E 
G P M E

Indicateurs 
définis pour le 

mécanisme GPME

Indicateurs 
prévus dans 

l’analyse d’impact 
ex ante1

Indicateurs  
du programme  
de travail 2009 

du PEI

Indicateurs repris 
dans le rapport 
2009 sur la mise 
en œuvre du PEI

Indicateurs  
du programme 
de travail 2010 

du PEI

Type d’indicateur

1

Engagement de la 
CE à assurer l’accès 
au financement 
par l’emprunt et 
financement total 
garanti

s.o. s.o.

111,8 millions d’eu-
ros (plafond) pour 

garantir un volume 
réel de prêts  

de 2 771 millions 
d’euros

Oui, mais aucun 
objectif quantifié 

n’a été fixé

Indicateur  
de réalisation

2

Nombre d’emplois 
créés ou maintenus 
dans les PME 
bénéficiant 
de nouveaux 
financements

315 7502

Oui, mais aucun 
objectif quantifié 

n’a été fixé

Effectif à la date  
de l’intégration 
dans le porte-

feuille: 151 475

Oui, mais aucun 
objectif quantifié 

n’a été fixé
Indicateur d’impact

3

Nombre de PME 
bénéficiant 
de nouveaux 
financements

315 750
Oui, mais aucun 

objectif quantifié 
n’a été fixé

47 791
Oui, mais aucun 

objectif quantifié 
n’a été fixé

Indicateur  
de réalisation

4

Nombre de PME 
soutenues, classées 
par secteur 
d’activité

s.o. s.o. s.o.3

Oui, mais aucun 
objectif quantifié 

n’a été fixé

Indicateur  
de réalisation

5

Variation du 
volume du 
financement des 
investissements

Oui, mais aucun 
objectif quantifié 

n’a été fixé

Oui, mais aucun 
objectif quantifié 

n’a été fixé

L’indicateur  
n’est pas repris 

dans le rapport.
s.o.

Indicateur  
de résultat

6
Décaissement total 
net

Oui, mais aucun 
objectif quantifié 

n’a été fixé

Oui, mais aucun 
objectif quantifié 

n’a été fixé

L’indicateur  
n’est pas repris 

dans le rapport.
s.o.

Indicateur  
de réalisation

1	 Annexe de la proposition de décision du Parlement européen et du Conseil établissant un programme-cadre pour l’innovation 

et la compétitivité (2007-2013), SEC(2005) 433.

2	 Création ou maintien d’un emploi pour chaque PME bénéficiant d’un nouveau financement. Les données relatives à l’initiative 

en faveur de la croissance et de l’emploi indiquant que les PME bénéficiaires créent, en moyenne, 1,2 emploi, la Commission 

considère qu’il conviendrait de recourir à un indice plus prudent pour tenir compte du fait que le guichet «microcrédit» concerne 

plus de 20 % de toutes les entreprises bénéficiant du mécanisme GPME; ainsi moins d’emplois seraient créés par ces entreprises, 

ce qui ferait baisser la moyenne totale.

3	 L’information ne figure que dans les rapports trimestriels du FEI.
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63. 	 Dans l ’évaluat ion ex ante,  des  objec t i fs  quanti f iés  n’ont  été  attr i -
bués qu’à deux indicateurs (numéros 2 et 3) .  Dans les programmes 
de travai l  PIE pour les  exercices 2009 et  2010,  aucun objecti f  à  at-
te i n d re  n’ava i t  é té  f i xé  p o u r  l e s  i n d i c ate u r s  e n  ce  q u i  co n ce r n e 
les périodes en question.  En l ’absence d’objectifs  quantif iés,  i l  est 
d i f f ic i le  d ’est imer  s i  l ’évolut ion du programme est  conforme aux 
attentes.

64. 	 B i e n  q u e  l a  Co m m i s s i o n  s e  s o i t  e f fo rc é e  d e  m e t t re  e n  p l a c e  u n 
ensemble équi l ibré d ’indicateurs  mesurables,  notamment des  in-
d icateurs  de  réa l i sat ion ,  d ’impac t  et  de  résul tats ,  l ’un ique indi -
c a te u r  d e  ré s u l t a t s  d i s p o n i b l e  ( n u m é ro  5 )  n’a  p a s  é té  re p r i s ,  e t 
a  f i n i  p a r  ê t re  s u p p r i m é.  Le  s e u l  i n d i c ate u r  d ’i m p a c t  d i s p o n i b l e 
(numéro 2)  s’est  avéré problématique (voir  points 67 et  68) ;  quant 
a u  re s t e  d e s  i n d i c a t e u r s ,  i l s  c o n c e r n a i e n t  t o u s  l e s  ré a l i s a t i o n s . 
Ainsi ,  les  indicateurs  const ituent  désormais  davantage un instru-
ment  de gest ion opérat ionnel le,  qu’un moyen de mesurer  l ’inc i -
dence et  l ’e f f icac i té  d ’un programme.  I l  est  d i f f ic i le  de  conci l ier 
une col lec te  économique d ’informations  et  un suiv i  ef f icace des 
per formances.  Les  évaluateurs  des  indicateurs  déf inis  pour  le  PIE 
ont  proposé une sér ie  d ’indicateurs  équi l ibrés,  a ins i  qu’une mé -
thodologie  et  un calendr ier  de col lec te  des  informations 43.

65. 	 Pour  pouvoir  t i rer  des  conclus ions  ut i les  concernant  les  réal isa -
t ions du programme GPME,  i l  impor te que les données transmises 
p a r  l e s  i nte r m é d i a i re s  f i n a n c i e r s  e n  v u e  d u  s u i v i  s o i e nt  f i a b l e s , 
c ’est-à- dire  exac tes  et  exhaust ives.

66. 	 Les  inter média i res  f inanciers  contrô lés  par  la  Cour  ava ient  tous 
m i s  e n  p l a c e  d e s  p ro c é d u re s  p o u r  l a  c o l l e c t e  d e s  i n fo r m a t i o n s 
nécessaires à l ’établissement de rappor ts à l ’intention du FEI .  Lors 
de ses  v is i tes  de contrôle,  ce  dernier  vér i f ie  la  qual i té  des  procé -
dures  d ’établ issement  de rappor ts  au niveau de l ’intermédiai re.

67. 	 Cer tains intermédiaires f inanciers  éprouvent des dif f icultés à  col -
lecter des informations concernant l ’indicateur «nombre d’emplois 
créés» .  Dans  cer ta ins  pays,  les  données  ont  été  fournies  par  des 
inst itutions publiques 44;  cer tains intermédiaires f inanciers  les  ont 
obtenues par  échant i l lonnage 45,  d ’autres  les  ont  calculées  sur  la 
base  des  va leurs  escomptées 46;  cer ta ins  autres  encore  n’ont  pas 
ac tual isé  annuel lement  leurs  données  re lat ives  à  l ’emploi ,  car  i l s 
est imaient  cette  tâche trop astre ignante 47.  Comme la  qual i té  des 
données  re lat ives  à  l ’emploi  var ie  d ’un pays  à  l ’autre,  la  f iabi l i té 
de l ’indicateur «nombre d’emplois  créés» (numéro 2) ,  obtenue par 
l ’addit ion de ces  données,  susci te  des  doutes.

43	 Afin de mesurer les résultats 

et l’impact, plusieurs indicateurs 

ont été proposés, comme la 

contribution aux performances 

des bénéficiaires (croissance 

des ventes, maintien/création 

d’emplois et développement de 

nouveaux produits ou services) 

ou la croissance totale (ou 

moyenne) du chiffre d’affaires 

des PME financées.

44	 En Slovénie, par exemple, 

un intermédiaire a obtenu les 

informations relatives à l’emploi 

auprès de l’organisme national 

de sécurité et d’assurance 

sociales.

45	 En Espagne, un intermédiaire 

collecte, tous les ans, les 

informations auprès des sociétés 

de garantie régionales par 

échantillonnage.

46	 Toujours en Espagne, pour 

calculer les variations en matière 

d’emploi, un intermédiaire 

compare les prévisions à la date 

de la demande de prêt avec 

les chiffres d’emplois réels au 

moment du calcul.

47	 En Italie par exemple, un 

intermédiaire ne collecte les 

informations relatives à l’emploi 

que dans le cadre de la première 

demande de garantie, mais 

n’effectue aucune mise à jour 

ultérieure.
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68. 	 Par  a i l leurs ,  les  va leurs  repr ises  par  cet  indicateur  représentent 
le  nombre de personnes employées  par  les  PME bénéf ic ia i res  du 
sout ien,  ce  qui  ne correspond pas  au nombre d ’emplois  créés  ou 
maintenus  au se in  des  PME grâce  à  ce  nouveau f inancement .  En 
e f fe t ,  u n  n o u ve a u  f i n a n ce m e nt  a cco rd é  à  u n e  PM E  n e  co n s t i t u e 
pas  le  seul  fac teur  permettant  de maintenir  ou de créer  des  em-
plois.  I l  n’existe aucune analyse sur la manière dont le prêt garanti 
a  contr ibué à  maintenir  ou à  créer  des  emplois .

L E S  E X I G E N C E S  E N  M AT I È R E  D ’ É TA B L I S S E M E N T 
D E  R A P P O R T S  S O N T  C L A I R E S  E T  R A I S O N N A B L E S ; 
S E U L E M E N T  Q U E LQ U E S  I N T E R M É D I A I R E S  F I N A N C I E R S 	
L E S  J U G E N T  A S T R E I G N A N T E S

69. 	 La  col lec te  des  données  nécessaires  au suiv i  et  à  l ’établ issement 
d e  r a p p o r t s  d a n s  l e  c a d re  d u  p ro g r a m m e  G PM E  d o i t  ê t re  ré g i e 
par des exigences claires en matière d’établissement des rappor ts 
à  l ’ i n te n t i o n  d e s  i n te r m é d i a i re s  f i n a n c i e r s .  Le  te m p s  e t  l e s  re s-
sources  nécessaires  à  l ’obtent ion des  informations  requises  pour 
les  indicateurs  ne devraient  pas  engendrer  une charge de t ravai l 
administrat ive  inut i lement  lourde.

70. 	 Les  intermédia i res  f inanciers  sont  tenus  de col lec ter  d i f férentes 
informations  sur  les  PME bénéf ic iant  d ’un sout ien et  de les  com-
m u n i q u e r  ré g u l i è re m e n t  a u  F E I  ( vo i r  a n n e x e  I I I ) .  Le s  e x i g e n ce s 
re l a t i ve s  à  l ’é t a b l i s s e m e n t  d e  r a p p o r t s  s o n t  d é f i n i e s  d a n s  l ’a c -
cord de garant ie  conclu  entre  le  FE I  et  l ’inter média i re  f inancier. 
À  c e t t e  f i n ,  l e  F E I  a  p u b l i é ,  à  l ’ i n t e n t i o n  d e s  i n t e r m é d i a i r e s  f i -
n a n c i e r s ,  d e s  l i gn e s  d i re c t r i ce s  c l a i re s 4 8 s u r  l a  m a n i è re  d e  co m -
p i l e r  l e s  i n fo r m a t i o n s  d e m a n d é e s .  Ce l a  e s t  c o r ro b o ré  p a r  8 8   % 
des intermédiaires  f inanciers,  qui  ont  est imé que les  instruc t ions 
opérationnelles fournies par le FEI  étaient claires49.  En outre,  98 % 
des  intermédiai res  f inanciers  ont  déclaré  que le  FEI  est  toujours 
disposé à  fournir  des informations supplémentaires  pour c lar i f ier 
des  quest ions  opérat ionnel les 50.

71. 	 Les  résultats  du quest ionnaire  de la  Cour  ont  également  montré 
que seulement 20 % des intermédiaires f inanciers  concernés dans 
le  cadre  du PIC  et/ou du MAP trouvent  les  ex igences  en mat ière 
d ’établ issement  de rappor ts  déraisonnables 51.

48	 Manuel pour la compilation 

des rapports dans le cadre du 

mécanisme de garantie PME 

2007-2013 (PIC) («Manual for 

compiling reports under the SME 

guarantee facility 2007-2013 

(PIC)») — FEI.

49	 Il ressort des réponses 

à la question (Q14) d’un 

questionnaire que 36 des 

41 intermédiaires financiers 

sont d’avis que les instructions 

opérationnelles fournies par le 

FEI étaient claires.

50	 Il ressort des réponses 

à la question (Q15) d’un 

questionnaire que 40 des 

41 intermédiaires financiers 

sont d’avis que le FEI est 

toujours disposé à fournir des 

explications, et ce, tout au long 

de la durée de vie de la garantie.

51	 Il ressort des réponses 

à la question (Q16) d’un 

questionnaire que 8 des 

42 intermédiaires financiers 

n’étaient pas d’avis que 

les exigences en matière 

d’établissement des rapports 

étaient raisonnables.
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72. 	 Lo r s q u e  l a  co l l e c te  d ’i n fo r m at i o n s  p a r  l e s  i nte r m é d i a i re s  f i n a n -
ciers  est  très  problématique (par  exemple,  pour les  données rela-
t ives  à  l ’emploi ) ,  d ’autres  méthodes de col lec te  des  informations 
a u r a i e n t  p u  s ’a v é r e r  p l u s  a p p r o p r i é e s .  D a n s  l e s  d e u x  r a p p o r t s 
«Évaluat ion des  indicateurs  du PIE»  et  «Évaluat ion intermédiai re 
du P IE» ,  i l  est  proposé  de  recour i r  à  des  enquêtes  dans  le  cadre 
des  évaluat ions.

R É A L I S AT I O N S  D A N S  L E  C A D R E  D U  M É C A N I S M E 
G P M E

73. 	 La  présente  sec t ion décr i t  les  réa l i sat ions  du mécanisme GPME. 
Cel les- c i  sont  analysées  par  rappor t  aux objec t i fs  du mécanisme. 
En outre,  la  sec t ion compor te également une analyse concernant 
l a  v a l e u r  a j o u t é e  e u r o p é e n n e  d u  m é c a n i s m e ,  q u i  c o n s i s t e  n o -
tamment à  déterminer  s i  les  objec t i fs  du mécanisme sont  mieux 
réal isés  en étant  mis  en œuvre au niveau communautaire,  p lutôt 
qu’au niveau nat ional  ou régional .

R É A L I S AT I O N S  D U  M É C A N I S M E  G P M E

74. 	 Les  instruments  f inanciers  du PIC doivent  «amél iorer  […] l ’accès 
au  crédi t  pour  le  démar rage et  la  c ro issance  des  PME et  l ’inves-
t issement  dans  des  projets  d ’innovat ion 52» .  Dans  le  cadre du PIC, 
le  mécanisme GPME vise  notamment à :

οο toucher  315 750 PME 53;

οο garant i r  des  prêts  permettant  de f inancer  les  invest issements 
innovants  des  PME 54,  ou oc troyés  à  des  PME ne disposant  pas 
de garant ies  suf f isantes ;

οο amél iorer  l ’accès  au f inancement  lorsque le  marché ne le  per-
met  pas.

75. 	 L’analyse ci -après se fonde sur  l ’examen d’un échanti l lon de prêts 
sé lec t ionné par  la  Cour 55.  En ce  qui  concerne les  invest issements 
dans  cer ta ines  ac t iv i tés  l iées  à  la  connaissance,  te l les  que le  dé -
veloppement technologique,  l ’innovat ion et  le  t ransfer t  de tech -
nologies,  la  Cour  mesure  les  ac t iv i tés  sc ient i f iques  et  technolo -
giques  en se  fondant  sur  le  manuel  d ’Oslo  de l ’OCDE 56.

52	 Décision relative au PIC, 

article 10.

53	 Annexe de la proposition de 

décision du Parlement européen 

et du Conseil établissant 

un programme-cadre pour 

l’innovation et la compétitivité 

(2007-2013), SEC(2005) 433.

54	 Cet objectif n’est pertinent 

que pour le guichet «prêts». 

L’article 19, paragraphe 2, de 

la décision relative au PIC fait 

référence aux «investissements 

dans certaines activités liées 

à la connaissance telles que le 

développement technologique, 

l’innovation et le transfert de 

technologies».

55	 Un échantillon de 181 prêts 

a été sélectionné auprès des 

neuf intermédiaires financiers 

contrôlés. Le nombre de prêts 

sélectionnés (compris entre 10 et 

45) par intermédiaire correspond 

au volume de garantie réalisé.

56	 «Manuel d’Oslo — Principes 

directeurs proposés pour 

le recueil et l’interprétation 

des données sur l’innovation 

technologique», OCDE, 1997. Il 

y est également fait référence 

dans le considérant 8 la décision 

relative au PIC, ainsi que dans 

les lignes directrices concernant 

l’analyse d’impact de 2009 de 

la Commission européenne 

SEC(2009) 92.
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L’o b j e c t i f  g l o b a l  c o n s i s t a n t  à  a t t e i n d r e  315 750 PME 
e s t  r é a l i s a b l e

76. 	 Tous  les  intermédiai res  f inanciers  contrôlés  ont  c la i rement  c iblé 
les PME;  i ls  avaient tous mis en place des procédures leur permet-
tant  d ’évaluer  la  qual i té  des  PME des  emprunteurs.

77. 	 S ’agissant  de l ’objec t i f  g lobal  d ’atte indre 315 750 PME 57,  la  Com-
mission et le FEI  ont réussi  à remédier aux conséquences du retard 
i n i t i a l  ( v o i r  p o i n t  3 2 )  e n  s e  c o n c e n t r a n t  s u r  l e s  i n t e r m é d i a i r e s 
f i n a n c i e r s  l e s  p l u s  i m p o r t a n t s .  D e p u i s  q u e  l e  P I C  e s t  e n t r é  e n 
vigueur  i l  y  a  trois  ans,  le  FEI  a  passé 25 accords avec 21 intermé -
dia i res  f inanciers  (voir  t a b l e a u  2 ) .  Dans  le  cadre de ces  accords, 
le  plafond de la  garantie 58 a  atteint ,  f in  2009,  un montant total  de 
191,1  mi l l ions  d ’euros,  soit  37 ,5  % de l ’enveloppe totale  af fec tée 
au mécanisme GPME. Les intermédiaires f inanciers ont octroyé des 
prêts  à  quelque 59  000  PME,  ce  qui  représente  19   % du nombre 
de PME visé.  Compte tenu des  résultats  obtenus dans le  cadre du 
MAP,  les  accords de garantie  s ignés touchent plus de la  moit ié  du 
nombre de PME visé (57,4 %),  sous réser ve que le volume maximal 
d u  p o r t e fe u i l l e  s o i t  a t t e i n t  p o u r  c h a c u n  d e  c e s  a c c o r d s 5 9 ( v o i r 
g ra p h i q u e  3 ) .  Ains i  s i  les  progrès  réal isés  en matière  de mise  en 
œuvre sont  suf f isants  pour  permettre  d ’escompter  que l ’objec t i f 
g lobal  de 315 750 PME sera  atte int .

57	 Conformément à l’analyse 

d’impact du PIC, SEC(2005) 433.

58	 Le plafond représente le 

coût maximal à la charge du 

budget de l’UE; le montant 

correspondant au plafond ne 

sera utilisé que si l’intermédiaire 

financier atteint le volume 

maximal du portefeuille et 

réalise les pertes escomptées 

pour un portefeuille de prêts.

59	 Par exemple, dans le cadre 

du MAP, seulement deux 

intermédiaires financiers sur 45 

ont atteint moins de 90 % du 

volume maximal du portefeuille.

G R A P H I Q U E  3
R É A L I S AT I O N S  D U  M É C A N I S M E  G P M E  D A N S  L E  C A D R E  D U  P I C 	
À  L A  F I N  D E  L’ E X E R C I C E  2009

42,9 %

57,4 %

18,6 %

37,5 %

0 % 20 % 40 % 60 % 80 % 100 %

Total du plafond des garanties signées, en pourcentage de l’enveloppe globale
consacrée au mécanisme de garantie pour les PME

Nombre de PME déjà touchées, en pourcentage de l’objectif global du mécanisme de garantie pour les PME

Nombre de PME susceptibles d’être touchées dans le cadre des accords de garantie
signés à ce jour, en pourcentage de l’objectif global du mécanisme de garantie
pour les PME1

Temps écoulé,  exprimé en pourcentage

1	 Calculé par la Cour en partant de l’hypothèse que les coûts moyens à la charge du budget de l’UE pour atteindre une PME sont 

identiques à ceux figurant dans le MAP (1 055 euros) et que le volume maximal du portefeuille est atteint dans tous les accords de 

garantie existants.

Source: Cour des comptes européenne.
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L e  m é c a n i s m e  t o u c h e  d e s  PME q u i  n e  d i s p o s e n t  p a s 
d e s  g a r a n t i e s  s u f f i s a n t e s ,  m a i s  r a r e m e n t  d e s  p r o j e t s 
i n n o v a t e u r s

78. 	 Le  m é c a n i s m e  G PM E  e s t  co n ç u  d e  s o r te  à  f a c i l i te r  l ’a ccè s  a u  f i -
nancement  par  l ’emprunt  pour  les  PME qui  d isposent  de projets 
v iables  mais  ne  sont  pas  en  mesure  d ’obteni r  un  prêt  auprès  de 
prêteurs commerciaux.  Cette situation peut se produire lorsqu’une 
PME ne dispose pas des garanties suff isantes pour pouvoir  respec-
ter  les  condit ions exigées par  un prêteur  commercia l .  En outre,  i l 
arr ive qu’une PME se voie refuser un f inancement par l ’emprunt s i 
les  prêteurs  commerciaux ne sont  pas en mesure d ’évaluer  faci le -
ment la  v iabi l i té  d ’un projet  d ’entrepr ise,  comme par fois  lorsqu’i l 
s ’agit  d ’invest issements  innovants.  P lus  l ’invest issement  est  no -
vateur,  moins  i l  est  suscept ible  de bénéf ic ier  d ’un prêt .

79. 	 D ’a p rè s  l e s  ré p o n s e s  o b t e n u e s  d a n s  l e  c a d re  d u  q u e s t i o n n a i re 
adressé  par  la  Cour,  les  inter média i res  f inanciers  par t ic ipant  au 
P IC  ont  d ’abord cherché à  c ib ler  les  PME qui  ne  d isposaient  pas 
des  garant ies  suf f i santes,  puis  les  micro - entrepr ises  et  enf in  les 
j e u n e s  e nt re p r i s e s .  Le s  PM E  i nn ovantes  rep ré s e nte nt  l a  c até g o-
r ie  la  moins  v isée.  S i  90   % des  intermédiai res  ont  répondu qu’i l s 
étaient  d ’accord avec l ’af f i rmation selon laquel le  leur  produit  ga-
ranti  dans le  cadre du PIC était  dest iné à  des c l ients  ne disposant 
pas des garanties suff isantes,  la  moitié environ des intermédiaires 
seulement  ont  indiqué qu’i ls  approuvaient  l ’a f f i rmation selon la-
quel le  leur  produit  garant i  dans  le  cadre  du P IC  c ib la i t  des  PME 
innovantes  (voir  g ra p h i q u e  4 ) .

G R A P H I Q U E  4
E N Q U Ê T E  AU P R È S  D E S  I N T E R M É D I A I R E S  F I N A N C I E R S  —  P M E  C I B L É E S	
PA R  L E  P R O D U I T  D E  G A R A N T I E / P R Ê T

54 %

69 %

79 %

90 %

0 % 20 % 40 % 60 % 80 % 100 %

Notre produit garanti dans le cadre du PIC cible les PME innovantes

Notre produit garanti dans le cadre du PIC cible les jeunes PME

Notre produit garanti dans le cadre du PIC cible
les microentreprises

                       Notre produit garanti dans le cadre du PIC cible
des clients qui ne disposent pas de garanties su�santes

Les intermédiaires financiers dans le cadre du PIC devaient indiquer leur degré d’approbation de ces quatre affirmations,  sur une 

échelle allant de 1 à 5. L’illustration graphique indique le pourcentage de personnes qui ont répondu qu’elles étaient d’accord ou 

tout à fait d’accord avec l’affirmation. Le nombre de réponses fournies à chacune de ces questions variait légèrement, de 28 à 30 sur 

31 intermédiaires financiers qui participaient au PIC ou avaient l’intention de le faire.

Source: Questionnaire de la Cour des comptes européenne adressé aux intermédiaires financiers.
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80. 	 L’a n a l ys e  d e  l ’é c h a nt i l l o n  d e  p rê t s  a  m o nt ré  q u e  l e s  PM E  q u i  n e 
disposaient  pas de garanties  suff isantes  ont  plus  souvent bénéf i -
cié du mécanisme que les PME qui  réal isaient des investissements 
innovants.  Sur  les  181 prêts  f igurant  dans l ’échanti l lon,  77 (43 %) 
o nt  é té  o c t royé s  à  d e s  PM E  q u i  n e  d i s p o s a i e nt  p a s  d e  g a ra nt i e s 
suff isantes  pour  pouvoir  accéder  au f inancement v ia  les  prêteurs 
commerciaux existants.  Seulement  22 prêts  (12 %)  ont  ser v i  à   f i -
nancer  des  projets  à  carac tère  innovant  (voir  t a b l e a u  5 ) .

81. 	 M ê m e  s i  l e s  i nve s t i s s e m e n t s  i n n o v a n t s  o n t  é t é  r a re s ,  q u e l q u e s 
investissements dans des projets très innovants f igurent toutefois 
d a n s  l ’é c h a nt i l l o n  d e  p rê t s .  L a  m o i t i é  d e s  p ro j e t s  i n n ova nt s  ( 1 1 
sur  22)  ont  été  cons idérés  comme des  produits  innovants  sur  le 
marché ou comme des nouveautés mondiales.  Ces projets  avaient 
pour  objec t i f  la  créat ion de produits  nouveaux ou sensiblement 
a m é l i o r é s ,  a i n s i  q u e  l a  m i s e  e n  p l a c e  d e  m é t h o d e s  d e  p r o d u c -
t io n  o u d e  l i v ra i so n  n ovatr i ce s ,  du  mo i ns  eu  é g ard  a u  fon c t i on-
nement  du marché de  l ’entrepr ise  en  cause.  L’e n c a d r é  5  four ni t 
u n  e xe m p l e  d ’i nve s t i s s e m e n t  d e  c e  t y p e.  S ’a g i s s a n t  d e s  a u t re s 
invest issements  innovants,  i l s  pourra ient  être  décr i ts  comme re -
p ré s e n t a n t  u n e  n o u ve a u t é  p o u r  l a  s e u l e  e n t re p r i s e  c o n c e r n é e, 
puisqu’i ls  avaient  déjà  été mis  en œuvre par  d ’autres  entrepr ises, 
en concurrence direc te  avec l ’emprunteur.

TA B L E A U  5
R É S U LTAT S  D E  L’A N A LYS E  D E S  P R Ê T S ,  P R É S E N T É S  E N  I N D I Q UA N T	
L E  N O M B R E  D E  P R Ê T S  E T  L A  PA R T  CO N C E R N É E  D E  L’ É C H A N T I L LO N	
E N  P O U R C E N TAG E

PME ne disposant 
pas de garanties 

suffisantes1

PME disposant de 
garanties suffisantes

Absence de garanties 
non démontrée Total

Prêts utilisés pour financer  
des investissements innovants

7 12 3 22

4 % 7 % 2 % 12 %

Prêts utilisés pour financer  
des projets sans élément innovant 
important

70 69 20 159

39 % 38 % 11 % 88 %

Total
77 81 23 181

43 % 45 % 13 % 100 %

1	 Lorsqu’un intermédiaire financier avait défini le niveau de garantie suffisante ou lorsque ce niveau pouvait être déduit 

implicitement, il a été utilisé pour déterminer le caractère «suffisant» des garanties. Dans les autres cas, il a été considéré qu’une 

PME disposait des garanties suffisantes si le montant du prêt ne dépassait pas 70 % de la valeur des actifs réalisables. Pour cette 

catégorie, d’autres facteurs susceptibles de renforcer le profil de risque de la PME ont également été pris en considération (par 

exemple, prêts accordés à des chômeurs), ce qui a amené à considérer les PME en question comme «des PME ne disposant pas de 

garanties suffisantes».

Source: Cour des comptes européenne.
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82. 	 Pour  23 prêts,  aucune vér i f icat ion n’a  pu être  ef fec tuée en ce qui 
co n ce r n e  l ’a b s e n ce  d e  g a ra n t i e s  s i gn a l é e,  f a u te  d ’i n fo r m a t i o n s 
à  cet  égard auprès  des  intermédiai res  f inanciers.

S i  l e s  i n t e r m é d i a i r e s  f i n a n c i e r s  s ’e f f o r c e n t  d ’a c c r o î t r e 
l e s  v o l u m e s  d e  p r ê t s ,  i l s  a u r a i e n t  p u  a c c o r d e r  d a v a n t a g e 
d ’a t t e n t i o n  à  l ’e f f e t  d ’a u b a i n e

83. 	 D a n s  l e  c a d re  d e s  ré gi m e s  d e  g a ra nt i e s ,  i l  y  a  « e f fe t  d ’a u b a i n e » 
lorsque l ’emprunteur  aurait  pu obtenir,  auprès  de prêteurs  com-
merciaux,  un prêt  même sans  a ide publ ique.  En l ’occurrence,  les 
effets,  tels  que la  créat ion d ’emplois  et  les  ac t ivités  économiques 
ou d ’innovat ion,  se  seraient  produits  de toute façon.  Les  régimes 
de garant ies  publ iques  sont  considérés  comme les  plus  ef f icaces 
lorsqu’en leur  absence,  i l  aurait  été impossible de réal iser  l ’inves -
t issement  f inancé,  ou d ’obtenir  les  ef fets  dés i rés.

84. 	 A f i n  d e  g a r a n t i r  q u e  l e  m é c a n i s m e  G PM E  f avo r i s e  l ’a c c è s  a u  f i -
n a n c e m e n t  d e s  PM E ,  l a  Co m m i s s i o n  a  é l a b o ré  d e s  o r i e n t a t i o n s 
v isant  à  amél iorer  l ’accès  au f inancement.  Cel les- c i  ont  pour  ob -
j e c t i f  d ’a s s u re r  q u e  l ’i n te r m é d i a i re  f i n a n c i e r  n e  p u i s s e  re co u r i r 
à  l a  g a ra nt i e  d e  p o r te fe u i l l e  q u e  s i  l e  vo l u m e  ré e l  d e s  p rê t s  e s t 
supér ieur  au volume des prêts  qu’i l  aurait  réal isé  en l ’absence de 
garant ie.  Ce  concept  d ’addit ionnal i té  est  s imple  d ’ut i l i sat ion et 
fac i le  à  incorporer  dans  l ’accord de garant ie.

E N C A D R É  5
E X E M P L E  D E  P R O J E T  I N N O VA N T

Le chef d’une entreprise ne disposait pas de garanties suffisantes pour cautionner un prêt normal de 
40 000 euros aux conditions du marché. Or, lorsqu’il exerçait son emploi précédent de chercheur, il avait 
acquis suffisamment de connaissances dans le domaine de la production de vinaigre. Il utilisa donc le 
prêt garanti pour démarrer une entreprise de production de vinaigre de qualité supérieure. Le procédé 
de production utilisé consistait à cultiver une bactérie qui rend le processus de fermentation plus stable. 
Le vinaigre produit avait un meilleur goût et possédait une plus haute teneur en sucre, des qualités ap-
préciées par les consommateurs. L’entreprise fonctionnait sur un marché local et aucun autre concurrent 
n’employait ce procédé.
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85. 	 To u te fo i s ,  l ’a d d i t i o n n a l i té  n e  p e r m e t  p a s  d e  g a ra nt i r  q u e  l ’a u g -
mentat ion du volume au niveau de l ’intermédiai re  f inancier  soit 
s y n o n y m e  d ’ a d d i t i o n n a l i t é  a u  n i v e a u  d e  l ’é c o n o m i e .  D a n s  l e 
contex te  du mécanisme GPME,  on considère  qu’i l  ex iste  un ef fet 
d ’a u b a i n e  l o r s q u e  d e s  g a r a n t i e s  s o n t  o c t royé e s  p o u r  d e s  p rê t s 
à   des  PME qui  d isposent  de garant ies  suf f isantes  et  qui  ne réal i -
sent  pas d ’invest issements  innovants.  Toutefois,  un cer tain degré 
d ’effet  d ’aubaine est  inévitable lorsque le  soutien est  accordé sur 
l a  ba s e  d ’ u n  po r te fe ui l l e .  I l  re ss o r t  de  l ’a na l ys e  d e s  prê t s  q u’u n 
effet  d ’aubaine existe pour plus d ’un t iers  des prêts  f igurant dans 
l ’échant i l lon (38  %,  soit  69  prêts  sur  181,  voir  t a b l e a u  5 ) .  Toutes 
choses  égales  par  a i l leurs,  les  emprunteurs  en quest ion auraient 
pu bénéf ic ier  des  prêts  accordés  par  des  prêteurs  commerc iaux 
sans  la  garant ie  PME.  S’agissant  du MAP,  une enquête sur  les  em -
prunteurs,  réal isée  par  l ’évaluateur  chargé de l ’évaluat ion inter-
médiai re,  a  montré  que l ’ef fet  d ’aubaine éta i t  du même ordre  de 
grandeur 60.

Co n d i t i o n s  d e  p r ê t  s p é c i f i q u e s

86. 	 Tout accord de garantie passé entre le FEI  et  l ’intermédiaire f inan-
c ier  compor te  une c lause  t ype,  qui  déf in i t  les  pr inc ipes  à   appl i -
quer  pour  amél iorer  l ’accès  au f inancement  (voir  point  54)  en fa-
veur des PME qui  ne disposent pas de garanties  ou qui  effec tuent 
des invest issements  innovants.  En revanche,  la  manière dont l ’in -
termédiaire f inancier  prévoit  de les  c ibler  n’apparaît  pas toujours 
c la i rement .  Pour  at t i rer  ce  t ype de  PME,  cer ta ins  inter média i res 
ont  ut i l i sé  des  condit ions  de prêt  spéci f iques,  ce  qui  a  permis  de 
minimiser  l ’e f fet  d ’aubaine (voir  e n ca d r é  6 ) .

60	 Il ressort de l’enquête que 

deux sociétés sur trois n’auraient 

pas entrepris le projet en 

l’absence du prêt garanti, ou 

en auraient limité l’étendue. 

Seulement un tiers des sociétés 

interrogées ont répondu qu’elles 

auraient créé l’entreprise ou 

lancé le projet même sans 

l’octroi du prêt garanti.

E N C A D R É  6
CO N D I T I O N S  D E  P R Ê T S  D E S T I N É E S  À  AT T I R E R  D E S  P M E  I N N O VA N T E S 	
O U  D E S  P M E  N E  D I S P O S A N T  PA S  D E  G A R A N T I E S  S U F F I S A N T E S

οο Prêts garantis uniquement octroyés aux jeunes pousses ainsi qu’aux PME créées récemment

οο Plafond pour le montant du prêt

οο Avantages non monétaires accordés aux PME61 afin que les prêts garantis ne soient pas moins chers 
que les prêts non garantis

οο Taux de garantie supérieurs pour les investissements innovants ou pour ceux qui constituent, dans 
une certaine mesure, une innovation

61	 Par exemple, exigences réduites en matière de garanties, accélération des décisions d’octroi de crédit et établissement de taux 

d’intérêt fixes.
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87. 	 Alors que les trois  premières condit ions de prêts seront automati-
quement privi légiées par les emprunteurs ne disposant pas de ga-
ranties  suff isantes,  la  dernière augmentera cer tainement l ’intérêt 
des PME innovantes.  Le fait  que relativement peu de conditions de 
prêts  soient  or ientées vers  les  PME innovantes pourrait  expl iquer 
l e  p e u  d ’i nve s t i s s e m e n t s  i n n o v a n t s  f i g u r a n t  d a n s  l ’é c h a n t i l l o n 
(voir  t a b l e a u  5 ) .

VA L E U R  A J O U T É E  E U R O P É E N N E

88. 	 Tous les domaines couver ts par le PIC relevant de la responsabil ité 
par tagée des États membres et de la Communauté 62,  le mécanisme 
GPME doit  également respecter le principe de subsidiar ité énoncé 
à  l ’a r t ic le  5  du  t ra i té .  Dans  les  domaines  qui  ne  re lèvent  pas  de 
s a  co m p é te n ce  e xc l u s i ve ,  te l s  q u e  l e  m é c a n i s m e  G PM E ,  l ’ U n i o n 
i n t e r v i e n t  s e u l e m e n t  s i ,  e t  d a n s  l a  m e s u r e  o ù ,  l e s  o b j e c t i f s  d e 
l ’ac t ion envisagée ne peuvent être  atteints  de manière suff isante 
par  les  États  membres mais  peuvent,  en raison des dimensions ou 
des  ef fets  de l ’ac t ion envisagée,  l ’être  mieux au niveau de l ’UE.

89. 	 Le  c o n c e p t  d e  s u b s i d i a r i t é  e s t  r a p p e l é  d a n s  u n  c o n s i d é r a n t  d e 
la  décis ion re lat ive  au PIC 63,  dans  la  proposit ion de décis ion éta-
bl issant  le  P IC 64,  a ins i  que dans  l ’analyse  d ’impac t  du PIC 65.  Fon-
damentalement ,  les  arguments  en faveur  de la  promotion d ’une 
dimension européenne des  instruments  f inanciers ,  mis  en avant 
par  la  Commiss ion,  peuvent  être  regroupés en deux catégor ies :

οο la  garant ie  de la  cohérence dans  la  mise  en œuvre;

οο le caractère international  de la  concurrence et  de l ’innovation.

S i ,  p o u r  u n  i n t e r m é d i a i r e,  l e  m é c a n i s m e  GPME p e u t 
p r é s e n t e r  d e s  a v a n t a g e s  n o n  m o n é t a i r e s  i mp  o r t a n t s ,  
p e u  d ’e f f o r t s  s o n t  t o u t e f o i s  v é r i t a b l e m e n t  c o n s e n t i s 
p o u r  a s s u r e r  l a  c o h é r e n c e  d e  s a  m i s e  e n  œ u v r e

90. 	 Dans  ses  documents  préparatoires  re lat i fs  au PIC ,  la  Commiss ion 
a soutenu que la dimension européenne permettrait  de garantir  la 
d i f fus ion de bonnes prat iques  en matière  de fourniture  d ’instru-
ments f inanciers,  notamment le mécanisme GPME. Même s’i l  existe 
des mesures similaires dans cer tains États membres,  l ’inter vention 
de l ’UE contr ibuera à  renforcer  la  cohérence de la  mise en œuvre.

62	 La Commission a dérivé les 

bases juridiques du PIC des 

articles 172, 173, paragraphe 3, 

et 192, paragraphe 1, du traité 

sur le fonctionnement de l’Union 

européenne (version consolidée 

après l’entrée en vigueur 

du traité de Lisbonne).

63	 Décision relative au PIC, 

considérant 62.

64	 COM(2005) 121 final 

du 6.4.2005.

65	 SEC(2005) 433 du 6.4.2005.
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66	 Les intermédiaires qui 

participent au PIC ou ont 

l’intention de le faire.

67	 Décision relative au PIC, 

article 2.

91. 	 P lus ieurs  cas  ont  été  re levés  où le  f inancement  par  le  budget  de 
l ’ U E  s ’e s t  a v é r é  d ’ u n e  i m p o r t a n c e  c a p i t a l e :  i l  a  n o n  s e u l e m e n t 
ser vi  de couver ture par tiel le pour les per tes de crédit ,  mais a éga -
lement incité les intermédiaires à innover.  Dans deux cas,  le méca-
nisme GPME a  contr ibué à  l ’é laborat ion de produits  de garant ies 
ou de prêts nouveaux pour les intermédiaires.  Plusieurs tentatives 
o nt  é té  n é ce s s a i re s  à  l ’ u n  d ’e u x  p o u r  q u e  s o n  p ro d u i t  o b t i e n n e 
u n e  re c o n n a i s s a n c e  s u f f i s a n t e  a u p rè s  d e s  é t a b l i s s e m e n t s  b a n -
caires  prêteurs  et  des c l ients.  S i  le  FEI  et  la  Commission n’avaient 
pas  col laboré avec l ’intermédiaire  à  plusieurs  repr ises,  le  produit 
n’aurait  probablement  jamais  été  mis  au point .  En outre,  la  coo -
pération avec les institutions européennes peut aider les intermé-
dia i res  f inanciers  pr ivés,  en par t icul ier  ceux de plus  pet i te  ta i l le , 
à  obtenir  la reconnaissance des établissements bancaires prêteurs 
et/ou des  c l ients.

92. 	 Le résultat  du questionnaire adressé aux intermédiaires f inanciers 
corrobore cette constatation.  Six sur 31 intermédiaires par ticipant 
au  P IC 66 ont  mis  au  point  un nouveau produit  de  garant ie  ou de 
prêt ,  et  16  sur  31  ont  sens ib lement  modi f ié  leurs  produits  ex is -
tants  pour  pouvoir  par t ic iper  au PIC .

93. 	 Le mécanisme GPME permet de renforcer la visibil ité du soutien de 
l ’UE auprès  des  intermédiai res  f inanciers.  Les  v is i tes  de contrôle 
ont  montré  que les  garant ies  oc troyées  par  l ’UE ne sont  pas  tou-
j o u r s  t rè s  b i e n  co n n u e s  d e s  PM E.  To u te fo i s ,  a u c u n  vé r i t a b l e  e f -
fo r t  p o u r  t e n t e r  d ’a s s u re r  l a  c o h é re n c e  e n t re  l e s  p r a t i q u e s  d e s 
d i f férents  intermédia i res  n’a  été  constaté.  Le  FEI  se  contente  de 
c o l l e c t e r  l e s  i n fo r m a t i o n s  s u r  l e s  p r a t i q u e s  d e s  i n t e r m é d i a i re s 
f inanciers,  sans  toutefois  les  remettre  en quest ion.  Comme pour 
les  condit ions  de  prêt  (vo i r  point  86) ,  une  approche p lus  ac t ive 
de la  par t  du FEI  permettra i t  peut- être  de fa i re  adopter  le  méca-
nisme par  un plus grand nombre de PME par t ic ipant à  des projets 
innovants  ou ne disposant  pas  de garant ies  suf f isantes.

L e  m é c a n i s m e  GPME p e r m e t  d ’a c c r o î t r e  l a  c o mp  é t i t i v i t é 
d e s  e n t r e p r i s e s  i n d i v i d u e ll  e s ,  c e  q u i  n’a pp  o r t e  p a s 
n é c e s s a i r e m e n t  u n e  v a l e u r  a j o u t é e  e u r o p é e n n e

94. 	 Ce t  a s p e c t  d e  l a  va l e u r  a j o u té e  e u ro p é e n n e  e s t  d i re c te m e nt  l i é 
à   l ’ u n  d e s  o b j e c t i f s  g é n é r a u x  d u  P I C ,  c e l u i  d e  « p r o m o u v o i r  l a 
compétitivité des entreprises,  notamment des PME» 67.  Dans les do-
cuments  préparatoires,  la  Commiss ion a  soutenu que,  de plus  en 
plus  souvent ,  la  concurrence à  laquel le  les  sociétés  européennes 
sont  confrontées revêt  un carac tère internat ional ,  et  l ’innovation 
est  considérée comme un phénomène mondial ,  qui  ne peut  être 
ef f icace et  durable  dans  un environnement  c los.
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95. 	 L’analyse  des  prêts  a  montré  que le  mécanisme GPME contr ibue 
ef fec t ivement  à  accroître  la  compétit iv i té  des  entrepr ises  indiv i -
duel les .  I l  a  été  constaté  que 74  des  181 prêts  (41   %)  ont  d i rec -
t e m e n t  s e r v i  à  a m é l i o r e r  l a  c o m p é t i t i v i t é  d e s  e n t r e p r i s e s 6 8.  Le 
mécanisme GPME permet  d ’obtenir  de nombreux autres  résultats 
va lables  lorsqu’i l  s ’agit  de  créer  un environnement  plus  concur-
re nt i e l .  I l  p e r m e t  l ’é m e rg e n ce  d e  j e u n e s  p o u s s e s  —  p r i n c i p a l e -
ment dans le  sec teur  des ser vices.  Sur  les  181 prêts  f igurant  dans 
l ’échant i l lon,  26  (14 %)  ont  ser v i  pour  lancer  une nouvel le  entre -
p r i s e ,  e t  1 5  ( 8   % )  o n t  é té  u t i l i s é s  p o u r  f i n a n ce r  l ’e x p a n s i o n  d e s 
a c t i v i té s  d e  l a  p h a s e  d e  p o s td é m a r ra g e 6 9.  E n f i n ,  e n  p e r m e t t a n t 
aux par t icul iers  de devenir  entrepreneurs  en rachetant  une PME 
existante  (47  prêts ,  26   %) ,  i l  contr ibue également  à  préser ver  le 
paysage concurrent ie l .

96. 	 To u t e fo i s ,  c o m m e  d e s  f i n a n c e m e n t s  p a r  l e s  b u d g e t s  n a t i o n a u x 
a u r a i e n t  p u  p ro d u i re  l e s  m ê m e s  e f fe t s ,  l a  v a l e u r  a j o u t é e  e u ro -
p é e n n e  d e  ce s  ré s u l t a t s  n’e s t  g u è re  p ro b a n te.  L a  Co m m i s s i o n 7 0 
propose trois  exemples  pour  i l lustrer  l ’incidence que la  pol i t ique 
de l ’UE pourra i t  avoir  sur  la  compétit iv i té  au niveau européen 71, 
e l le  pourra i t :

οο inf luer  sur  la  compétit iv ité  des entrepr ises  de l ’UE par  rappor t 
à  leurs  r iva les  hors  UE;

οο st imuler  les  f lux  t ransfrontal iers  d ’invest issements,  y  compris 
la  délocal isat ion d ’ac t iv i tés  économiques ;

οο contr ibuer à remédier aux effets indésirables du jeu du marché 
sur  les  marchés  européens.

97. 	 L’a u d i t  n’a  p e r m i s  d e  re l e ve r  a u c u n  d e  ce s  e f fe t s .  L’a n a l ys e  d e s 
prêts  a  conf i rmé que la  plupar t  des  PME opèrent  sur  des  marchés 
locaux,  régionaux ou nat ionaux.  Sur  les  181 prêts ,  19  (10  %)  ont 
é té  o c t royé s  à  d e s  PM E  e xe rç a n t  q u e l q u e s  a c t i v i té s  à  c a ra c tè re 
t r a n s f ro n t a l i e r  e t  1 3  ( 7   % )  o n t  é t é  u t i l i s é s  p o u r  d e s  i nve s t i s s e -
ments qui  compor taient un élément transfrontal ier  impor tant 72.  I l 
n’est  pas  étonnant  que les  ac t iv i tés  t ransfrontal ières  soient  rares 
s i  l ’on considère les activités exercées par les PME de l ’échanti l lon 
(voi r  g r a p h i q u e  5  pour  un aperçu) :  17  restaurants ,  8   chauf feurs 
de  tax i ,  41  pet i ts  commerces  de  déta i l  (boulanger ie,  boucher ie, 
m a r c h a n d  d e  j o u r n a u x  o u  s u p e r m a r c h é s )  e t  1 7   a r t i s a n s  ( c h a r -
pent ier,  é lec tr ic ien,  maçon ou ardois ier ) .  Compte tenu des  t ypes 
d ’emprunteurs  dans ces  exemples,  dont les  ac t ivités  sont généra -
lement locales,  la  nécessité  d ’une inter vention de l ’UE n’apparaît 
pas  suf f isamment just i f iée.

68	 La compétitivité d’une 

entreprise est considérée avoir 

augmenté si le plan d’activité 

comportait des informations 

indiquant que l’investissement 

serait susceptible:

•	 �d’accroître la capacité de 

production de biens et 

services de l’entreprise ou de 

renforcer son efficience;

•	 �d’augmenter sa part de 

marché;

•	 de multiplier ses exportations;

•	 �d’améliorer la performance/la 

formation de son personnel;

•	 �de conduire à une utilisation 

plus productive des 

technologies de l’information;

•	 �d’améliorer la 

commercialisation de ses 

produits ou services.

En ce qui concerne les jeunes 

pousses, elles ont toujours 

été considérées comme des 

éléments améliorant le paysage 

concurrentiel.

69	 L’expansion des activités de 

la phase de postdémarrage 

concerne la période de trois 

ans après le démarrage de 

l’entreprise.

70	 Document de travail des 

services de la Commission — 

Évaluation de l’impact: 

prochaines étapes en appui d’un 

développement concurrentiel et 

soutenable, SEC(2004) 1377.

71	 Également mentionné dans le 

document SEC(2005) 791.

72	 L’élément transfrontalier a été 

considéré comme «important» 

lorsque l’investissement visait 

à accroître la production 

à l’étranger, à étendre les 

activités aux marchés étrangers 

ou à instaurer de nouvelles 

relations commerciales avec des 

contreparties à l’étranger (par 

exemple, les fournisseurs).
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73	 Également relevé, 

par exemple, par la BCE, 

Financement des petites et 

moyennes entreprises dans 

la zone euro («The financing 

of small and medium-sized 

enterprises in the euro area»), 

bulletin mensuel de la BCE, août 

2007, p. 77.

98. 	 L a  p o r té e  d e s  o p é rat i o n s  d e  g a ra nt i e s  i n d i v i d u e l l e s  n e  d é p a s s e 
a s s u r é m e n t  p a s  l e  c a d r e  d e s  f r o n t i è r e s  n a t i o n a l e s .  C o m m e  i l 
ex is te  des  d i f férences  impor tantes  entre  les  marchés  nat ionaux 
d e  l a  d e t te 7 3,  l e  m é c a n i s m e  G PM E  fo n c t i o n n e  e n  ré a l i té  co m m e 
un assemblage de dif férents  régimes de garanties  nat ionaux.  Des 
co n t r a i n te s  d ’o rd re  j u r i d i q u e  e t  c u l t u re l  s o n t  à  l ’o r i g i n e  d e  ce s 
d i f férences,  qui  sont  d ’une impor tance te l le  que les  marchés  de 
la  dette  peuvent  être  considérés  comme purement  nat ionaux.

G R A P H I Q U E  5
A N A LYS E  D E S  P R Ê T S  PA R  T Y P E S  D ’AC T I V I T É

26 %

24 %
14 %

12 %

5 %

19 %

Industrie manufacturière

Vente au détail

Hôtels, restaurants et services de restauration

Artisans et entreprises de construction

Taxi et moyens de transport

Autres

Source: Cour des comptes européenne.
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CONCLUSIONS 
ET RECOMMANDATIONS

Co n c e p t i o n  d u  m é c a n i s m e  GPME

99. 	 S i  a u c u n e  l o g i q u e  d ’i n t e r v e n t i o n  e x p l i c i t e  p o u r  l e  m é c a n i s m e 
GPME n’apparaît  dans les  documents préparatoires relat i fs  au PIC, 
i l  est  néanmoins  poss ib le  de  re lever  une logique d ’inter vent ion 
implic ite dans les  dif férents  documents préparatoires qui  concer-
nent  la  déc is ion  re lat ive  au  P IC .  Toutefo is ,  i l  n’ex is te  aucun l ien 
c o n c e p t u e l  e n t r e  l e s  e n j e u x ,  d ’ u n e  p a r t ,  e t  l e s  r é s u l t a t s  e t  l e s 
e f fe t s  e s co m p té s,  d ’a u t re  p a r t ,  co nt ra i re m e nt  à  ce  q u i  ava i t  é té 
d é c l a ré  a v a n t  l e  d é b u t  d e  l ’ i n t e r ve n t i o n .  M ê m e  s i  l e s  o b j e c t i f s 
sont  plus  précis  ac tuel lement  que sous  le  programme précédent 
( MA P ) ,  i l s  n e  s o n t  s p é c i f i q u e s ,  m e s u r a b l e s ,  ré a l i s a b l e s  e t  d a té s 
qu’en ce  qui  concerne les  réal isat ions  escomptées.

À l ’avenir,  l es  p ro gr amm es d ’a ide au x PM E dev r aient  ê tre  fon -
dés sur une logique d ’ inter vention explicite établissant un l ien 
e nt r e  l e s  i nt r a nt s ,  d ’u n e p a r t ,  e t  l e s  r é a l is at i o ns ,  r é su l t at s  e t 
e f fe t s  es comptés ,  d ’autre  p ar t . 

R E C O M M A N D AT I O N  1

M i s e  e n  pl  a c e  d e  l a  s t r u c t u r e  d e  g e s t i o n

100. 	D ’une manière  générale,  le  cadre mis  en place pour  la  gest ion du 
m é c a n i s m e  G PM E  s ’e s t  a vé ré  a p p ro p r i é .  Pa r  r a p p o r t  a u  MA P,  l a 
structure tar i faire a été améliorée par la  mise en place de mesures 
d ’i n c i t at i o n  l i é e  à  l a  p e r fo r m a n ce.  To u te fo i s ,  l e s  re t a rd s  re l at i fs 
à  l a  p l a n i f i c a t i o n  d u  m é c a n i s m e  n’o n t  p a s  p e r m i s  d ’a f fe c t e r  e f -
f icacement  les  crédits  au  cours  de  la  première  année,  et  ont  été 
à  l ’or igine de l ’interrupt ion du sout ien à  cer ta ins  intermédia i res 
f inanciers.

S’agiss ant  de la  p lani f ic at ion des  m é c anism es à  venir,  la  Cour 
r e co m m a n d e d e  f i n a l is e r  l a  b as e  ju r i d i q u e a i ns i  q u e  l ’a cco r d 
d e g es t i o n b i e n av ant  l e  d é b u t  e f f e c t i f  d e  la  p é r i o d e d e p ro -
g r a m m a t i o n ,  d e  f a ç o n  à  d i s p o s e r  d u  t e m p s  n é c e s s a i r e  p o u r 
sé lec t ionner les  intermédiaires  f inanciers  adéquats et  achever 
l e s  n é g o c i at i o ns  d e s  co nt r at s  ave c  ce s  d e r n i e r s  d è s  l e  d é b u t 
d e  l a  p é r i o d e  d e  p r o g r a m m a t i o n .  Ce l a  é v i t e r a ,  à  l ’ave n i r,  d e 
devoir  re cour i r  à  toute c laus e de ré tro ac t iv i té .

R E C O M M A N D AT I O N  2
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S é l e c t i o n  d e s  i n t e r m é d i a i r e s  f i n a n c i e r s

101. 	La  Commiss ion a  é laboré des  procédures  appropr iées  pour  la  sé -
lec t ion des  intermédiai res  f inanciers.  Toutefois ,  i l  n’ex iste  aucun 
système de notat ion permettant  d ’évaluer  les  doss iers  des  di f fé -
re n t s  c a n d i d a t s  p o t e n t i e l s ,  n i  a u c u n e  d é f i n i t i o n  d e s  e x i g e n c e s 
minimales  pour  les  di f férents  cr i tères  de sélec t ion.  En outre,  des 
fa iblesses  ont  été  mises  au jour  en ce  qui  concerne la  documen-
t a t i o n  re l a t i ve  à  l a  d é f i n i t i o n  d e s  p a r a m è t re s  f i g u r a n t  d a n s  l e s 
accords  de garant ies  passés  avec les  intermédiai res  f inanciers.

Af in de renforcer la  transparence de la procédure de sélec tion, 
i l  conviendrait  de met tre en place un système de notation pour 
é v a l u e r  l e s  c a n d i d a t u r e s  d e s  i n t e r m é d i a i r e s  p o t e n t i e l s  p o u r 
tout  p ro gr amm e ultér ieur.  En outre ,  des  e x ig ences  minimal es 
d e v r a i e n t  ê t r e  d é f i n i e s  p o u r  l a  s é l e c t i o n  d e s  i n t e r m é d i a i r e s 
f i n a n c i e r s .  E n f i n ,  l e  c a l c u l  d e s  p a r a m è t r e s  f i g u r a n t  d a n s  l e s 
accords  de gar ant ies  dev r ai t  ê tre  mieu x do cum enté. 

R E C O M M A N D AT I O N  3

S u i v i  d e s  p e r f o r m a n c e s  e t  r a pp  o r t s  e n  l a  m a t i è r e 

102. 	Les indicateurs de réal isation mis en place et  uti l isés pour les rap-
por ts sur la mise en œuvre du GPME se sont avérés suff isants.  Tou-
tefois ,  la  col lec te  des  données  nécessai res  pour  établ i r  l ’unique 
i n d i c a t e u r  d ’i m p a c t  q u i  f a s s e  r é fé r e n c e  a u  « n o m b r e  d ’e m p l o i s 
c r é é s »  e s t  d i f f i c i l e ;  e n  o u t r e ,  l a  m u l t i p l i c i t é  d e s  m é t h o d e s  d e 
calcul  ne permet pas de comparer  les  données entre les  pays.  Les 
exigences  en matière  d ’établ issement  de rappor ts  sont  c la i res  et 
ne sont pas considérées comme trop astreignantes par la  majorité 
des  intermédiai res  f inanciers  par t ic ipant  au GPME.

L a Commission dev rai t  env is ager  la  p ossib i l i té  d ’am él iorer  les 
i n d i c a te u r s  d e  p e r f o r m a n ce  o u  d ’e n  c r é e r  d e  n o u ve a u x ,  a f i n 
d ’a s s u r e r  u n  m e i l l e u r  s u i v i  d e  l a  r é a l i s a t i o n  d e s  o b j e c t i f s  d u 
m é c anism e e t  de p ou voir  t i rer  l es  conclus ions  ap p rop r ié es . 

R E C O M M A N D AT I O N  4
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74	 Réponse de la Cour des 

comptes européenne à 

la communication de la 

Commission «Réformer le 

budget, changer l’Europe» 

(points 7 à 9) et avis n° 1 

«Améliorer la gestion financière 

du budget de l’Union 

européenne: risques et défis» 

(points 18 et 19).

R é a l i s a t i o n s  d u  m é c a n i s m e  GPME

103. 	Le  seul  objec t i f  quant i f ié,  à  savoir  celui  d ’atte indre 315 750 PME, 
est  suscept ible  d ’être  atte int .  L’analyse  de l ’échant i l lon de prêts 
d e  l a  C o u r  a  m o n t r é  q u e  m o i n s  d e  l a  m o i t i é  d e s  p r ê t s  ( 4 3   % ) 
éta ient  accordés  à  des  PME qui  ne  d isposa ient  pas  de  garant ies 
s u f f i s a nte s ,  e t  q u e  s e u l e m e nt  1 2   %  é t a i e nt  u t i l i s é s  p o u r  d e s  i n-
vestissements innovants.  L’analyse des prêts a mis en évidence un 
ef fet  d ’aubaine pour  38 % des  opérat ions  examinées ;  i l  concerne 
les  prêts  accordés  à  des  PME qui  d isposaient  de  garant ies  suf f i -
santes  ou qui  n’ut i l i sa ient  pas  les  prêts  à  des  f ins  d ’innovat ion.

À l ’avenir,  la Commission devrait déf inir des objectifs plus spéci-
f iques,  traduisant mieux les objec ti fs  de l ’ instrument f inancier. 
Pe n dant  la  duré e d e v i e  d e  l ’ ins t r um e nt ,  l e  su i v i  d ev r a i t  p e r-
met tre de mesurer les progrès réalisés en matière de réalisation 
de ces objec tifs ,  ainsi  que de prendre des mesures correc tr ices, 
le  cas échéant .  I l  conviendrait  d ’envisager des mesures appro -
p r i é e s  p o u r  m i n i m i s e r  l ’e f f e t  d ’a u b a i n e  e n  s ’a p p u y a n t  e n t r e 
autres sur les meil leures pratiques déjà mises en place par cer-
tains intermédiaires .

R E C O M M A N D AT I O N  5

104. 	S i  le  mécanisme GPME a  per mis  à  cer ta ins  inter média i res  f inan-
c iers  de mettre  au point  et  de proposer  de nouveaux produits  de 
prêt  ou  de  garant ie ,  aucun vér i table  ef for t  n’a  toutefo is  été  en -
trepr is  pour  recenser  ou di f fuser  les  bonnes prat iques.  La  valeur 
a j o u té e  e u ro p é e n n e  d u  m é c a n i s m e  G PM E  n’e s t  p a s  d é m o n t ré e ; 
en effet  les  résultats  obtenus par  celui- c i  auraient  tout  aussi  bien 
p u  l ’ê t re  a u  m oye n  d e  f i n a n ce m e nt s  p a r  l e s  ré gi m e s  n at i o n a u x . 
N i  invest issements  ni  ef fets  t ransfrontal iers  impor tants,  associés 
aux prêts  GPME,  n’ont  été  constatés.

Comme la Cour l ’a  déjà soul igné par  le  passé,  les  dépenses à la 
charg e du b u d g e t  d e l ’ Uni o n d o i ve nt  p ro cure r  à  l ’ U E  e t  à   s es 
citoyens des avantages manifestes et v isibles qui ne pourraient 
p as  être  obtenus p ar  des  dép enses  e f fe c tué es  à  un niveau na -
t ional ,  régional  ou local74.  Les autor ités budgétaires et  la  Com -
m is s i o n  d e v r a i e nt  d è s  l o r s  e x a m i n e r  s i  e t  co m m e nt  l a  v a l e u r 
a jouté e europ é enn e p our r a i t  ê tre  ma x imis é e dans le  c adre de 
tout  p ro gr amm e qui  succé der a  au m é c anism e G PM E .

R E C O M M A N D AT I O N  6
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	 Le  présent  rappor t  a  été  adopté  par  la  chambre IV,  prés idée par 
M .   I g o r s  LU D B O R Ž S ,  m e m b re  d e  l a  Co u r  d e s  co m p te s ,  à  Lu xe m-
bourg en sa  réunion du 22 mars  2011.

Par la Cour des comptes

Vítor Manuel da SILVA CALDEIRA
Président
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V U E  D ’ E N S E M B L E  D E  L A  S T R U C T U R E  D U  P I C  J U S Q U ’AU  N I V E AU 	
D U  M E C A N I S M E  D E  G A R A N T I E  P O U R  L E S  P M E

A N N E X E  I

Structure du PIC: trois piliers
Budget de 2007 à 2013: 3 621 millions d’euros

i. � PIE: Programme pour l’innovation  
et l’esprit d’entreprise

ii. EIE: Énergie intelligente Europe
iii. � TIC: Politique dans le domaine  

des technologies de l’information  
et des communications

PIE: Programme pour l’innovation et l’esprit d’entreprise (2 172 millions d’euros)

i.  Instruments financiers 
ii. � Réseau Entreprise Europe: 

services d’appui en faveur des 
entreprises et de l’innovation

iii. � Projets pilotes et de première 
application commerciale en 
matière d’innovation  
et d’éco-innovation

iv. � Analyse, élaboration, 
coordination et projets  
de jumelage

Instruments financiers (1 130 millions d’euros)

i.   Mécanisme GPME
ii. � Mécanisme en faveur des PME innovantes 

et à forte croissance (MIC)
iii. � Dispositif de renforcement des capacités 

(DRC)

Mécanisme de garantie pour les PME (510 millions d’euros) 
Quatre guichets «garantie» différents:

i.  Prêt et crédit-bail ii.  Microcrédit
iii. � Garantie de fonds propres  

et de quasi-fonds propres
iv.  Titrisation
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S U R V E I L L A N C E  PA R  L A  CO M M I S S I O N  E T  PA R  L E  F E I

1. La Commission assure:

οο une surveillance du FEI afin d’évaluer la gestion du mécanisme GPME. Cette surveillance comporte un examen: 

•	 des contrôles exercés par le FEI sur les intégrations de prêts dans le portefeuille,

•	 des appels de garantie,

•	 des constatations formulées par le FEI lors de ses contrôles sur place réalisés auprès des intermédiaires 
financiers;

οο une surveillance des intermédiaires financiers et des PME, qui comporte:

•	 des visites auprès des intermédiaires financiers. Ces visites comprennent un examen des systèmes mis 
en place pour assurer le respect de l’accord de garantie et de l’AFG, un examen de l’état d’avancement 
de la mise en œuvre du mécanisme par l’intermédiaire financier, l’examen des systèmes mis en place par 
l’intermédiaire financier pour mettre en œuvre le mécanisme, ainsi qu’un contrôle de la conformité d’un 
échantillon de prêts ou de garanties accordé(e)s aux PME (opérations),

•	 des visites auprès de PME,

•	 une enquête sur l’emploi dans le cadre du mécanisme GPME, afin de vérifier le respect des obligations 
prévues par l’AFG;

οο d’autres tâches de surveillance, comme un examen de la commission trimestrielle versée au FEI.

2. Le FEI contrôle essentiellement:

οο les données collectées auprès des intermédiaires financiers en utilisant des tests de cohérence;

οο en effectuant des visites de contrôle sur place auprès des intermédiaires financiers pour vérifier:

•	 la qualité du processus d’établissement des rapports,

•	 les processus de paiement de la garantie et les processus de recouvrement des prêts impayés,

•	 le processus relatif à la vérification des critères d’éligibilité utilisés pour l’intégration dans le portefeuille;

οο la demande de paiement de l’intermédiaire financier, moyennant un contrôle croisé pour vérifier la cohérence 
entre les données reprises par l’intermédiaire financier dans ses rapports trimestriels et les informations qu’il 
a transmises dans la demande de paiement. Le FEI réalise des tests de validation supplémentaires, fondés 
sur un échantillon. Pour ce faire, il utilise des pièces justificatives fournies par les intermédiaires financiers 
afin de s’assurer de la validité des défauts de paiement sur les prêts.

A N N E X E  I I
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A N N E X E  I I I
É TA B L I S S E M E N T  D E  R A P P O R T S  À  L’ I N T E N T I O N  D U  F E I 	
PA R  L E S  I N T E R M É D I A I R E S  F I N A N C I E R S

Les rapports adressés au FEI par les intermédiaires financiers1 sont structurés comme suit:

οο la partie A concerne les nouvelles opérations (rapports trimestriels):

•	 emprunteurs — numéro fiscal, nom, adresse, code postal, localité, région, pays, date de création, secteur 
économique, statut juridique, effectif actuel, commentaires,

•	 prêts — numéro fiscal, référence du prêt, devise, objectif du financement, montant de l’investissement, 
immobilisations corporelles, immobilisations incorporelles, fonds de roulement, montant du prêt, durée du 
prêt, délai de remboursement, date de signature du prêt, date du premier décaissement, commentaires;

οο la partie B concerne la liste des informations incluses (rapports trimestriels): 

•	 numéro fiscal, référence du prêt, devise, montant total de la réduction du crédit restant dû, ligne de crédit 
finale, fin de la période de décaissement;

οο la partie C concerne les appels de garantie (rapports trimestriels): 

•	 numéro fiscal, référence du prêt, date de survenance du défaut de paiement, devise, montant du défaut 
de paiement, montants récupérés, intérêts perçus, pertes;

οο la partie D concerne les prêts remboursés (rapports trimestriels):

•	 numéro fiscal, référence du prêt, date de remboursement;

οο la partie E concerne les prêts annulés (rapports trimestriels): 

•	 numéro fiscal, référence du prêt, type d’annulation;

οο la partie F concerne les modifications (rapports trimestriels);

οο la partie G concerne le rapport sur l’emploi (rapports annuels).

1	 Le présent résumé est fondé sur le document du FEI intitulé «Manual for compiling reports under the SMEG Facility 2007-2013» (Manuel 

pour la rédaction de rapports dans le cadre du mécanisme GPME pendant la période 2007-2013).
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RÉPONSES 
DE LA COMMISSION
SYNTHÈSE

III .
L e  G P M E  m i s  e n  p l a c e  d a n s  l e  c o n t e x t e  d u 
P I C  s ’e s t  a p p u y é  s u r  l a  l o n g u e  e x p é r i e n c e 
d u  p r o g r a m m e  p l u r i a n n u e l  p o u r  l e s  e n t r e -
p r i s e s  e t  l ’e s p r i t  d ’e nt re p r i s e  ( MA P ) ,  q u e  l e s 
é v a l u a t e u r s  e x t e r n e s  o n t  v a l i d é  e t  d o n t  i l s 
ont  recommandé la  poursui te,  avec  toute  sa 
gamme d ’instruments.  I l  n’a ,  par  conséquent , 
pas  été  jugé nécessaire,  n i  par  la  Commiss ion 
n i  p a r  l ’a u t o r i t é  b u d g é t a i r e ,  d ’e x p l i c i t e r  l a 
logique d ’inter vent ion de ce  mécanisme,  les 
g a r a n t i e s  d e  p r ê t s  é t a n t  r e c o n n u e s  c o m m e 
c o n s t i t u a n t  u n  m o y e n  t r è s  e f f i c a c e  e t  e f f i -
c ient  d ’atte indre les  objec t i fs  f ixés.

I l  ne  fa i t  aucun doute que les  mei l leures  pra-
t iques  en mat ière  d ’analyse  d ’impac t  appro-
fo n d i e  o n t  é vo l u é  d e p u i s  l ’é p o q u e  o ù  c e t t e 
a n a l ys e  a  é té  ré a l i s é e  co n ce r n a n t  l e  P I C ,  e n 
2 0 0 5 .  Le s  s e r v i ce s  d e  l a  Co m m i s s i o n  s ’e f fo r-
ce ro nt  d ’a p p l i q u e r  d e s  n o r m e s  p l u s  é l e vé e s 
e t  d e  r é p o n d r e  a u x  p r é o c c u p a t i o n s  d e  l a 
Co u r  d a n s  l a  p r é p a r a t i o n  d e  t o u t  d i s p o s i t i f 
dest iné à  succéder  au GPME.

L a  C o m m i s s i o n  e s t  p l e i n e m e n t  c o n s c i e n t e 
d e  l ’ i n t é rê t  d e  d i s p o s e r  d ’i n d i c a t e u r s  c l a i r s 
et  per t inents  et  e l le  a  commandé une étude 
c o n s i s t a n t  e n  u n e  é v a l u a t i o n  d e s  i n d i c a -
t e u r s .  Le s  p ro p o s i t i o n s  f a i t e s  —  s u r  l a  b a s e 
d ’ u n  e x a m e n  a p p ro fo n d i  d e  l a  l o gi q u e  d ’i n -
t e r v e n t i o n  —  o n t  d é j à  é t é  m i s e s  e n  œ u v r e 
e t  co n s t i t u e n t  u n e  a m é l i o ra t i o n  q u i  d e v ra i t 
a p a i s e r  c e r t a i n e s  d e s  p r é o c c u p a t i o n s  d e  l a 
Cour.
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IV.
La Commission se fé l ic i te  du jugement posit i f 
q u e  p o r t e  l a  Co u r  s u r  l a  g e s t i o n  d e s  o p é r a -
t ions  quot idiennes.

E l l e  c o n t i n u e r a  d e  ré f l é c h i r  à  l ’o p p o r t u n i t é 
p o u r  l e  F E I  d ’a p p l i q u e r  u n  s ys tè m e  d e  n o t a-
t i o n ,  q u i  p e r m e t t r a i t  d e  d é f i n i r  u n e  n o t e 
minimale.

C e p e n d a n t ,  l o r s q u ’ i l  é v a l u e  l e s  d e m a n d e s 
durant  la  phase de présélec t ion,  le  FEI  ex ige 
d e s  i n t e r m é d i a i r e s  q u ’ i l s  r e s p e c t e n t  d e s 
n o r m e s  m i n i m a l e s  e n  t e r m e s  d e  q u a n t i t é 
d ’informations  fournies. 

VI.
La Commiss ion par tage le  point  de vue de la 
Cour  se lon lequel  l ’objec t i f  re lat i f  au nombre 
de PME à  atte indre est  réal isable.

Les  «ef fets  d ’aubaine»  ne  devra ient  pas  êt re 
interprétés  comme étant  synonymes d ’a l loca-
t ion budgétaire  ineff icace. 

L e s  g a r a n t i e s  a c c o r d é e s  d a n s  l e  c a d r e  d u 
G P M E  s o n t  f o u r n i e s  s u r  l a  b a s e  d u  p o r t e -
feui l le  ent ier  et  non pas  prêt  par  prêt .

Par  ses  modal i tés  mêmes,  le  P IC  s ’e f force  de 
p r é v e n i r  l e s  e f f e t s  d ’a u b a i n e  p o t e n t i e l s  e n 
e x i g e a n t  d e s  i n t e r m é d i a i r e s  q u ’ i l s  f a s s e n t 
p l u s  q u ’ i l s  n e  f e r a i e n t  s a n s  l a  g a r a n t i e  d u 
p ro gra m m e ;  e n  e f fe t ,  ce l l e - c i  e s t  s u b o rd o n -
n é e  a u  d é p a s s e m e n t  p a r  l ’ i n t e r m é d i a i re  d u 
volume de référence,  lequel  est  déf ini  comme 
étant  égal  au volume est imé de f inancements 
que l ’intermédiaire  fournira i t  en l ’absence de 
l a  g a r a n t i e  d u  P I C .  L a  Co m m i s s i o n  co nv i e n t 
to u te fo i s  q u e  d e s  m e s u re s  a p p ro p r i é e s  d e s -
t inées  à  minimiser  les  e f fets  d ’aubaine  (voi r 
point  V I I  c i -après)  devra ient  être  envisagées 
dans  tout  programme ultér ieur. 

La  Commission prend bonne note des chi f f res 
t r a n s m i s  p a r  l a  C o u r.  L e s  e n t r e t i e n s  t é l é -
p h o n i q u e s  r é a l i s é s  a v e c  d e s  b é n é f i c i a i r e s 
d u  G P M E  d a n s  l e  c o n t e x t e  d e  l ’é v a l u a t i o n 
a c t u e l l e  d u  P I E  s e m b l e n t  i n d i q u e r  q u e  l e 
pourcentage des invest issements  innovateurs 
est  sensiblement  plus  é levé.

L a  C o m m i s s i o n  e s t  d ’ a v i s  q u e  l ’e x i s t e n c e 
d ’ u n e  v a l e u r  a j o u t é e  e u r o p é e n n e ,  c o m m e 
i l  r e s s o r t  d e  l ’é v a l u a t i o n  i n d é p e n d a n t e  d u 
m é c a n i s m e  e f fe c t u é e  d a n s  l e  c a d re  d u  MA P 
( é va l u at i o n  f i n a l e )  e s t  h a u te m e nt  p ro b a b l e. 
L’autor i té  budgéta i re  a  e l le  auss i  fa i t  s ienne 
c e t t e  p ré s o m p t i o n ,  c o m m e  l e  c o n f i r m e  s o n 
adoption de la  base jur idique.

VII .
L a  Co m m i s s i o n  a c c e p t e  l a  re c o m m a n d a t i o n 
s e l o n  l a q u e l l e  i l  c o n v i e n d r a i t ,  d a n s  t o u t e 
a c t i o n  s i m i l a i r e  f u t u r e ,  d e  m a x i m i s e r  l a 
valeur  a joutée européenne.  Ce point  est  déjà 
p r i s  e n  c o n s i d é r a t i o n  d a n s  l e s  d i s c u s s i o n s 
e t  l a  p l a n i f i c a t i o n  c o n c e r n a n t  l a  n o u v e l l e 
générat ion d ’instruments  f inanciers,  puisque 
« g a ra nt i r  l a  va l e u r  a j o u té e  e u ro p é e n n e »  e s t 
l ’un des  pr incipes  essent ie ls  que devront  res -
pec ter  tous  les  instruments  proposés  dans  le 
cadre f inancier  plur iannuel  de l ’après-2013. 

RÉPONSES 
DE LA COMMISSION
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CONSTATATIONS

17.
L e  G P M E  m i s  e n  p l a c e  d a n s  l e  c o n t e x t e  d u 
P I C  s ’e s t  a p p u y é  s u r  l a  l o n g u e  e x p é r i e n c e 
d ’ u n  p r o g r a m m e  p r é c é d e n t  ( M A P )  q u e  l e s 
é v a l u a t e u r s  e x t e r n e s  o n t  v a l i d é  e t  d o n t  i l s 
o n t  re co m m a n d é  l a  p o u r s u i te  ave c  to u te  s a 
g a m m e  d ’i n s t r u m e n t s  à  l ’e xc e p t i o n  d u  g u i -
c h e t  d e  p r ê t  T I C ,  q u i  a  é t é  fe r m é.  I l  n’a  p a s 
é t é  j u g é  n é c e s s a i r e ,  n i  p a r  l a  C o m m i s s i o n , 
n i  p a r  l ’a u t o r i t é  b u d g é t a i r e ,  d ’e x p l i c i t e r  l a 
logique d ’inter vent ion de ce  mécanisme,  les 
g a r a n t i e s  d e  p r ê t s  é t a n t  r e c o n n u e s  c o m m e 
c o n s t i t u a n t  u n  m o y e n  t r è s  e f f i c a c e  e t  e f f i -
c ient  d ’atte indre les  objec t i fs  f ixés.

19.
Vo i r  l a  ré p o n s e  à  l ’o b s e r v a t i o n  1 7 .  Le  G PM E 
v i s e  à  a m é l i o r e r  l ’e n v i r o n n e m e n t  f i n a n c i e r 
des  PME,  à  accroître  le  volume des prêts  dont 
e l les  peuvent  bénéf ic ier  et ,  autant  que pos-
s i b l e ,  à  l e u r  o f f r i r  d e s  c o n d i t i o n s  d e  c r é d i t 
p lus  favorables. 

S ’i l  est  vra i  que pour  les  entrepr ises  nouvel-
lement  créées  qui  présentent  une for te  crois-
s a n c e  e t  s o n t  a x é e s  s u r  l a  r e c h e r c h e  e t  l e s 
t e c h n o l o g i e s ,  l e  f i n a n c e m e n t  p a r  c a p i t a u x 
propres  est  l ’instrument  pr iv i légié,  l ’emprunt 
r e s t e  u n  c o m p l é m e n t  a d é q u a t  p e r m e t t a n t 
d ’opt imiser  la  c ro issance.  En  outre,  le  f inan-
c e m e n t  p a r  l ’e m p r u n t  c o n v i e n t  d a v a n t a g e 
à   l a  p l u p a r t  d e s  e n t re p r i s e s  c a r  i l  e s t  g é n é -
ra l e m e nt  m o i n s  c h e r  e t  m o i n s  d i f f i c i l e  d ’a c -
cès  que les  capitaux propres  et  i l  n’obl ige pas 
l ’e n t re p re n e u r  à  cé d e r  e n  p a r t i e  l e  co n t rô l e 
de  son af fa i re .  Cette  d ivers i té  d ’inst ruments 
est  donc fondée sur  une v is ion de la  complé -
mentar i té  des  instruments  tout  au long de la 
v ie  d ’une entrepr ise.

22.
Le GPME mis  en place dans le  contex te du PIC 
s ’e s t  a p p u y é  s u r  l a  l o n g u e  e x p é r i e n c e  d ’ u n 
p ro g r a m m e  p ré c é d e n t  ( MA P ) ,  v a l i d é  p a r  l e s 
évaluateurs  ex ternes.  I l  a  donc été  considéré 
q u e,  p o u r  l e s  i n s t r u m e n t s  f i n a n c i e r s ,  l ’a n a -
l y s e  d ’ i m p a c t  d u  P I C  é t a i t  s u f f i s a n t e  é t a n t 
donné que ces  instruments  prenaient  la  suite, 
c o n c r è t e m e n t ,  d ’ u n  p r o g r a m m e  p r é c é d e n t 
ayant  donné sat is fac t ion et  qu’i l s  jouissa ient 
d é j à  d ’ u n  l a rg e  s o u t i e n  a u  s e i n  d e  l ’a u to r i té 
b u d g é t a i r e .  D a n s  c e s  c o n d i t i o n s ,  i l  n’a p p a -
ra î t  pas  c la i rement  en quoi  une analyse  d ’im-
pac t  encore  plus  étendue aurait  appor té  une 
valeur  a joutée.

I l  ne  fa i t  aucun doute que les  mei l leures  pra-
t iques  en  mat ière  d ’analyse  d ’impac t  appro -
f o n d i e  o n t  é v o l u é  d e p u i s  l ’é p o q u e  o ù  u n e 
te l le  analyse a  été  réal isée concernant  le  P IC, 
e n  2 0 0 5 .  I l  e s t  c l a i r,  é g a l e m e nt ,  q u e  l e s  s e r-
v ices  de la  Commiss ion s’ef forceront  d ’appl i -
quer  des  normes plus  é levées  et  de répondre 
aux préoccupat ions  de la  Cour  dans la  prépa -
rat ion du programme qui  succèdera  au PIC .

L a  C o m m i s s i o n  e s t  p l e i n e m e n t  c o n s c i e n t e 
d e  l ’ i n t é r ê t  d e  d i s p o s e r  d ’i n d i c a t e u r s  c l a i r s 
et  per t inents  et  e l le  a  commandé une étude 
d a n s  l e  c a d r e  d e  l a q u e l l e  l e s  i n d i c a t e u r s 
seront  réexaminés.  Les  proposit ions  fa i tes  — 
s u r  l a  b a s e  d ’ u n  e x a m e n  a p p r o f o n d i  d e  l a 
logique d ’inter vent ion — ont  déjà  été  mises 
en œuvre et  const i tuent  une amél iorat ion qui 
devrait  apaiser  cer ta ines  des  préoccupat ions 
de la  Cour.

25.
L a  Co m m i s s i o n  p a r t a g e  l ’o p i n i o n  d e  l a  Co u r 
s e l o n  l a q u e l l e  l e  m é c a n i s m e  p e r m e t t r a  d e 
soutenir  p lus  de 315 750 PME.  Vu la  for te  ut i-
l i s at i o n  a c t u e l l e  d u  m é c a n i s m e,  ce t  o b j e c t i f 
pourra i t  même être  dépassé.
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26.
L e s  o b j e c t i f s  o n t  é t é  f i x é s  p a r  l ’ a u t o r i t é 
l é g i s l a t i v e  d e  m a n i è r e  à  c o u v r i r  u n  c e r t a i n 
n o m b r e  d e  m a r c h é s  a u x  b e s o i n s  d i f f é r e n t s 
( p a r  e x e m p l e ,  a c c e n t  s u r  l e s  e n t r e p r i s e s 
na issantes,  accro issement  des  prêts ,  etc . )  et 
à  donner  la  f lex ibi l i té  requise  pour  s’adapter 
aux  changements  des  condit ions  du marché 
p e n d a n t  l a  p é r i o d e  d e  p r o g r a m m a t i o n .  L e 
c o n c e p t  d ’i n n o v a t i o n  re f l è t e  l e s  m e i l l e u re s 
p r a t i q u e s  a u  s e n s  d u  M a n u e l  d ’ O s l o  d e 
l ’OCDE,  indiqué en référence dans la  décis ion 
PIC.

29.
L a  C o m m i s s i o n  s e  r é j o u i t  d u  j u g e m e n t  q u e 
por te  la  Cour  sur  les  compétences  du FEI .

31.
E n  2 0 0 6  e t  2 0 0 7 ,  l a  C o m m i s s i o n  a  d é b a t t u 
en interne d ’un cer ta in  nombre de quest ions 
c l é s  t o u c h a n t  à  l a  p e r f o r m a n c e  d u  m é c a -
n i s m e ,  y  c o m p r i s  c e l l e  d e s  p a r a m è t r e s  d e 
l ’amél iorat ion de l ’accès  au f inancement. 

L a  C o m m i s s i o n  a i n s i  q u e  l e  F E I  o n t  e s t i m é 
n é c e s s a i r e  d e  r e v o i r  d a n s  l e  d é t a i l  e t  d e 
r é é v a l u e r  u n e  g r a n d e  p a r t i e  d e  l a  m i s e  e n 
œ u v r e  d u  m é c a n i s m e ;  l e s  n o u v e l l e s  d i s p o -
s i t i o n s  s e  r e f l è t e n t  d a n s  l ’a c c o r d  f i d u c i a i r e 
e t  d e  g e s t i o n  ( A F G )  a r r ê t é  p o u r  l a  m i s e  e n 
œuvre du mécanisme dans le  cadre du PIC. 

To u t e f o i s ,  d e s  a c c o r d s  d e  g a r a n t i e  o n t  p u 
ê t re  s i gn é s  d a n s  l e  c a d re  d u  MA P  j u s q u’à  l a 
f in  de 2006,  dont  les  pér iodes  de mise  à  d is -
p o s i t i o n  s ’é t e n d a i e n t  j u s q u ’e n  d é c e m b r e 
2 0 0 8 ,  c e  q u i  a  p e r m i s  à  d e  n o m b re u x  i n t e r-
m é d i a i re s  d e  co m b l e r  a u  m o i n s  e n  p a r t i e  l e 
v ide entre  les  deux programmes.

32.
Voir  la  réponse à  l ’obser vat ion 31. 

33.
L e  d é l a i  m o y e n  n e  r e f l è t e  p a s  l a  d u r é e 
m o y e n n e  d e  l ’e n s e m b l e  d u  p r o c e s s u s  p o u r 
t o u s  l e s  i n t e r m é d i a i r e s ,  m a i s  s e  b a s e  s u r 
l ’e x p é r i e n c e  d e  9  i n t e r m é d i a i r e s  d o n t  l e s 
d e m a n d e s  o n t  é t é  t r a i t é e s  p a r  l e  F E I  a u 
d é b u t  d u  p ro g r a m m e.  Ce r t e s ,  l e  t r a i t e m e n t 
d e s  p re m i è re s  d e m a n d e s  s ’e s t  é t i ré  s u r  u n e 
pér iode re lat ivement  longue,  et  ce  pour  plu-
s i e u r s  r a i s o n s  ( p a r  e x e m p l e ,  m o d i f i c a t i o n 
d ’ u n e  d e m a n d e  i n i t i a l e  e n  é t ro i t e  c o o p é r a -
t i o n  a v e c  l ’ i n t e r m é d i a i r e  f i n a n c i e r,  a t t e n t e 
de la  réponse de l ’intermédiaire  ou des  infor-
m a t i o n s  q u’i l  e s t  c e n s é  t r a n s m e t t r e ,  n é g o -
c i a t i o n  d e  l ’a c c o r d  d e  g a r a n t i e  e n t r e  l e  F E I 
e t  l ’ i nte r m é d i a i re ) .  To u te fo i s ,  i l  co nv i e nt  d e 
noter  qu’une fois  le  retard in i t ia l  résorbé,  les 
d e m a n d e s  o n t  é t é  t r a i t é e s  ave c  c é l é r i t é .  E n 
2010,  la  durée moyenne séparant  l ’introduc-
t ion de la  demande et  la  s ignature  a  chuté et 
s ’établ i t  maintenant  à  6  mois.

E n  o u t r e ,  l a  C o m m i s s i o n  s o u h a i t e  r a p p e l e r 
que cette  durée,  du dépôt  de la  demande à  la 
s ignature  de l ’accord,  ne  ref lète  pas  cer ta ins 
fac teurs  essent ie ls  pour  l ’évaluat ion de l ’ef f i -
caci té  de la  procédure de demande:

1) 	l a  d e m a n d e  i n i t i a l e  d ’ u n  i n t e r m é d i a i r e 
ser t  rarement  de base au t ravai l  concret 
q u i  s u i t :  d ava nt a g e  d ’i n fo r m at i o n s  s o nt 
re q u i s e s  d e s  i n t e r m é d i a i re s  p o u r  a v a n -
cer concrètement dans la  procédure avec 
toute la  d i l igence nécessaire ;

2) 	concernant  l ’ex igence d ’amél iorat ion de 
l ’accès  au f inancement,  i l  faut  noter  que 
l e  p o r t e f e u i l l e  p r o p o s é  p a r  l ’ i n t e r m é -
d i a i re  s u b i t  f ré q u e m m e n t  d ’i m p o r t a n t s 
changements pendant la  phase d’analyse 
et  de  négociat ion  de  l ’opérat ion ,  ce  qui 
peut  ra l longer  sensiblement  les  choses ;
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3) 	les  intermédiaires  ont  souvent besoin de 
temps supplémentaire pour régler la mise 
e n  œ u v re  o p é r a t i o n n e l l e :  l a  d a t e  d e  s i -
gnature  peut  être  di f férée d ’un commun 
accord af in  de leur  la isser  le  temps de se 
préparer  avant  l ’ouver ture  de la  pér iode 
d u ra n t  l a q u e l l e  d e s  p rê t s  a u x  PM E  p e u -
vent  être  inclus  dans  le  por tefeui l le  (ap -
pelée la «période de mise à disposit ion») .

34.
La  Commiss ion et  le  FE I  ne  savaient  pas  que 
l e  m é c a n i s m e  a v a i t  p â t i  d u  r e t a r d  p r i s  p a r 
s o n  l a n ce m e n t .  Au  co n t r a i re ,  l ’a m é l i o r a t i o n 
d e s  s t r u c t u r e s  d e  g e s t i o n ,  s ’ a j o u t a n t  a u x 
ef for ts  déployés  pour  rat ional iser  le  proces -
sus  d ’approbat ion,  a  eu des  résultats  posit i fs 
en  per mettant  un t ra i tement  p lus  f lu ide  des 
demandes adressées  au FEI .

36.
L a  c l a u s e  d e  r é t r o a c t i v i t é  a  é t é  i n t r o d u i t e 
a f i n  d e  m i n i m i s e r  l ’ i n t e r r u p t i o n  e n t r e  l e s 
p r o g r a m m e s  M A P  e t  P I C  p o u r  l e s  i n t e r m é -
d i a i r e s  q u i  s o u h a i t a i e n t  p o u r s u i v r e  l e u r s 
programmes de prêts  aux  PME dans  le  cadre 
d u  P I C  ( q u i  é t a i t  d é j à  p u b l i é ) .  L e  c o n c e p t 
d ’é g a l i t é  d e  t r a i t e m e n t  s ’a p p l i q u e  u n i q u e -
m e n t  a u x  c a s  i d e n t i q u e s .  I l  n ’ i m p l i q u e  p a s 
de t ra i ter  de  la  même façon des  cas  qui  sont 
objec t ivement  di f férents.  En ce  qui  concerne 
les  nouveaux intermédiai res  f inanciers ,  i l  n’y 
avait  pas  d ’interrupt ion dans  le  temps à  cou-
vr i r  par  l ’inclus ion rétroac t ive de prêts.  Après 
avoir  examiné les  impl icat ions  jur id iques  de 
l a  p o s s i b i l i t é  d ’ u n e  a p p l i c a t i o n  r é t r o a c t i v e 
d u  m é c a n i s m e  G PM E  d u  P I C ,  l a  Co m m i s s i o n 
a  conclu  que l ’égal i té  de t ra i tement  des  nou-
veaux intermédiai res  f inanciers  éta i t  assurée 
par  la  f ixat ion de pér iodes  de mise  à  disposi-
t ion de la  même durée. 

41.
L a  Co m m i s s i o n  s e  fé l i c i t e  d e  l ’a p p ré c i a t i o n 
posit ive  que por te  la  Cour  sur  la  st ruc ture  de 
gest ion.

45.
Conséquence de la  cr ise  f inancière,  i l  n’y  a  eu 
p r a t i q u e m e n t  a u c u n e  o p é r a t i o n  d e  t i t r i s a -
t i o n  d e p u i s  2 0 0 8 .  I l  n ’e s t  d o n c  p a s  s u r p r e -
n a n t  q u e  l a  d e m a n d e  a i t  é t é  n o n  e x i s t a n t e 
p o u r  c e  g u i c h e t  d u  m é c a n i s m e  G PM E .  Av e c 
l e  l é g e r  re d re s s e m e nt  d e  ce  m a rc h é,  ce p e n-
d a n t ,  u n e  p re m i è re  o p é r a t i o n  d e  t i t r i s a t i o n 
dans  le  cadre  du PIC  est  examinée par  le  FEI , 
e t  u n e  b a n q u e  d e  d é ve l o p p e m e nt  n at i o n a l e 
sol l ic i te  sa  par t ic ipat ion au PIC pour  ouvr i r  le 
marché de  la  t i t r i sat ion aux  por tefeui l les  de 
p rê t s  a u x  PM E .  E n  o u t re ,  l a  p re m i è re  o p é ra -
t ion au t i t re  du guichet  « fonds propres»  a  été 
approuvée en septembre 2010 par  le  consei l 
d ’a d m i n i s t r a t i o n  d u  F E I  e t  e n  o c t o b r e  2 0 1 0 
par  la  Commiss ion.

50.
Po u r  l a  s é l e c t i o n ,  l e  F E I  d i s p o s e  d ’o r i e n t a -
t i o n s  c l a i re s  co nve n u e s  ave c  l a  Co m m i s s i o n 
( a n n exe  1  d e  l ’A F G ) ,  p o u r  s ’a cq u i t te r  d e  s o n 
m a n d a t  d a n s  l e  c a d re  d ’ u n  a p p e l  à  p ro p o s i-
t i o n s  o u ve r t .  Co m m e  l e  r a p p e l l e  l a  Co u r  a u 
point  29 ,  le  FEI  possède à  cet  égard les  com -
pétences  nécessaires.

L a  C o m m i s s i o n  s o u h a i t e  a t t i r e r  l ’ a t t e n t i o n 
sur  le  fa i t  que lorsqu’i l  éva lue  les  demandes 
durant  la  phase de présélec t ion,  le  FEI  ex ige 
d e s  i n t e r m é d i a i r e s  q u ’ i l s  r e s p e c t e n t  d e s 
n o r m e s  m i n i m a l e s  e n  t e r m e s  d e  q u a n t i t é 
d ’i n fo r m a t i o n s  fo u r n i e s ,  c o m m e  d é c r i t  p l u s 
bas.

L a  p ro cé d u re  d e  p ré s é l e c t i o n  e s t  u n e  s é l e c -
t ion formel le  opérée par  l ’équipe chargée de 
l ’opérat ion de garant ie,  sur  la  base essent ie l-
lement  de la  qual i té  de la  demande eu égard 
a u x  c r i t è re s  d ’é l i g i b i l i t é  e t  d e  s é l e c t i o n .  E n 
o u t r e ,  c h a q u e  p r o p o s i t i o n  f a i t  l ’o b j e t  d ’ u n 
av i s  i n d é p e n d a n t  d u  s e r v i c e  d u  F E I  re s p o n -
sable  de la  gest ion des  r isques,  d ’une évalua-
t ion de sa  conformité  a ins i  que d ’une réunion 
fo r m e l l e  re g ro u p a n t  t o u s  l e s  d é p a r t e m e n t s 
c o n c e r n é s  d u  F E I  a v a n t  l ’e x a m e n  d e  l a  p r o -
p o s i t i o n  p a r  l e  c o n s e i l  d ’a d m i n i s t r a t i o n  d u 
Fonds. 

M a l g r é  c e l a ,  l a  C o m m i s s i o n  c o n t i n u e r a  d e 
ré f l é c h i r  à  l ’o p p o r t u n i té  p o u r  l e  F E I  d ’a p p l i -
quer  un système de notat ion pour  ce  t ype de 
p ro cé d u re  d ’a p p e l  à  p ro p o s i t i o n s,  ce  q u i  l u i 
permettra i t ,  dans  un futur  programme éven-
tuel ,  de  f ixer  une note minimale  à  atte indre.
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53.
Le s  d e m a n d e s  d ’a p p r o b a t i o n  d a n s  l e  c a d r e 
du PIC cont iennent  une analyse  détai l lée  des 
vo l u m e s  a i n s i  q u e  l a  b a s e  e t  l a  m é t h o d e  d e 
c a l c u l  d u  t a u x  p l a fo n d  p r o p o s é  ( v o i r  a u s s i , 
p l u s  b a s ,  l a  r é p o n s e  a u  p o i n t  6 3 ) .  Ce s  d o n -
n é e s  s o n t  l e  f r u i t  d e  n o m b r e u x  é c h a n g e s 
a v e c  l ’ i n t e r m é d i a i r e ,  e n t r e  a u t r e s ,  à  l ’o c c a -
s i o n  d e  l a  f i x a t i o n  p r é c i s e  d e  l ’a d d i t i o n n a -
l i té  et  de  l ’ex trac t ion par  l ’intermédia i re  des 
c h i f f r e s  p e r t i n e n t s  r e l a t i f s  a u x  v o l u m e s  e t 
p e r t e s  a n t é r i e u r s .  S o n t  i n c l u s e s  é g a l e m e n t 
l e s  d o n n é e s  é ve n t u e l l e m e n t  d i s p o n i b l e s  a u 
se in  du Fonds  concer nant  les  volumes et  les 
p e r t e s  e n r e g i s t r é s  d a n s  l e  c a d r e  d ’a c c o r d s 
précédents.

Q u i  p l u s  e s t ,  ce  n’e s t  l à  q u’ u n  p a ra m è t re ,  l e 
t a u x  p l a fo n d  d e v a n t  t e n i r  c o m p t e  d e s  é v o -
l u t i o n s  f u t u re s  ( p a r  e xe m p l e,  e f fe t s  d e  l ’a d-
d i t i o n n a l i té  s u r  l e s  p e r te s  a t te n d u e s ,  c h a n -
g e m e n t s  é c o n o m i q u e s  a n t i c i p é s ) .  C e  p o i n t 
e s t  d é t a i l l é  d a n s  l a  d e m a n d e  d ’a p p ro b at i o n 
présentée au consei l  d ’administrat ion du FEI .

L e  F E I  s ’a s s u r e ,  p a r  d e s  v é r i f i c a t i o n s ,  d e  l a 
p laus ib i l i té  des  infor mat ions  t ransmises  par 
l e s  i n t e r m é d i a i r e s  e t  p u i s e  d a n s  s a  l o n g u e 
e x p é r i e n c e  d u  r i s q u e  d e  c r é d i t  c o n c e r n a n t 
l e s  P M E  s u r  l e s  d i v e r s  m a r c h é s  e u r o p é e n s . 
C o m m e  l e s  i n t e r m é d i a i r e s  s o n t  n o m b r e u x 
à  t r a v a i l l e r  a v e c  l e  F E I  d e p u i s  p l u s i e u r s 
années  au  f i l  d ’accords  passés  dans  le  cadre 
d u  m é c a n i s m e  G P M E ,  l e  Fo n d s  d i s p o s e  d e 
d o n n é e s  s u r  l e s  v o l u m e s  e t  s u r  l e s  p e r t e s 
c o n c e r n a n t  c e s  i n t e r m é d i a i r e s ,  m ê m e  s i  c e 
ne  sont  pas  les  seuls  paramètres  qu’i l  prend 
en compte.

L a  C o m m i s s i o n  r é f l é c h i r a  a v e c  l e  F E I  a u 
m o y e n  d ’ a m é l i o r e r  e n c o r e ,  d a n s  u n  p r o -
gramme futur  éventuel ,  l ’information concer-
n a n t  l a  m a n i è r e  d o n t  s o n t  f i x é s  l e s  p a r a -
mètres  des  accords  de garant ie.

55.
Le s  c o n d i t i o n s  d e  g a r a n t i e  s o n t  c o n f o r m e s 
à   l ’ a c c o r d  f i d u c i a i r e  e t  d e  g e s t i o n  c o n c l u 
entre  la  Commiss ion et  le  FE I ,  qui  ref lète  les 
objec t i fs  plus  vastes  de la  base jur idique.  Les 
exemples  four nis  par  la  Cour  cor respondent 
à  des  accords spéci f iques pour  les  opérat ions 
en quest ion.

Pa r m i  l e s  o b j e c t i f s  d u  P I C  f i g u r e  l e  f a i t  d e 
«promouvoir  la  compétit iv i té  des  entrepr ises, 
n o t a m m e n t  d e s  PM E »  a i n s i  q u e  d ’ « e n co u ra -
g e r  t o u t e s  f o r m e s  d ’ i n n o v a t i o n ,  y  c o m p r i s 
l ’é c o - i n n o v a t i o n » .  E n  o u t r e ,  l e  m é c a n i s m e 
G P M E  v i s e  à  a m é l i o r e r  l ’ a c c è s  d e s  P M E 
e x i s t a n t e s  a u  f i n a n c e m e n t  p a r  l ’e m p r u n t , 
à   r é p o n d r e  à  l ’é v o l u t i o n  d e  l e u r s  b e s o i n s 
d e  f i n a n c e m e n t ,  à  f a v o r i s e r  l ’a c c è s  a u  c r é -
d i t  p o u r  l e  d é m a r r a g e  e t  l a  c r o i s s a n c e  d e 
c e s  e n t r e p r i s e s  a i n s i  q u e  l ’ i n v e s t i s s e m e n t 
d a n s  d e s  p ro j e t s  d ’i n n ovat i o n ,  e t  à  s o u te n i r 
l ’ex p a n s i o n  t ra n s f ro nt i è re  d e  l e u r s  a c t i v i té s 
commercia les.

L’i n t ro d u c t i o n  d ’e x i g e n c e s  t ro p  re s t r i c t i ve s 
c o n c e r n a n t  l e s  b é n é f i c i a i r e s  f i n a u x  i r a i t 
à  l ’e n c o n t r e  d e s  g r a n d s  o b j e c t i f s  d u  p r o -
gramme et  nuira i t  à  sa  réal isat ion.  E l le  aurait 
sans  doute auss i  les  répercuss ions  négat ives 
suivantes  sur  l ’e f f ic ience du programme:

1) 	la  lourdeur  des  procédures  que l ’inst i tu-
t i o n  c ré d i t r i c e  d e v r a i t  s u i v re  p o u r  e x a-
m i n e r  e t  d o c u m e n t e r  r i g o u r e u s e m e n t 
l ’absence de garant ie ;

2) 	l ’a b a n d o n  d e s  ava nt a g e s  l i é s  à  l a  d i ve r-
s i f icat ion du por tefeui l le  (de prêts) ;

3) 	l ’augmentat ion des  r isques  de défaut  de 
p a i e m e n t  e t  d e s  p e r te s  v r a i s e m b l a b l e s , 
entra înant  des  besoins  budgétaires  plus 
é levés,  un moindre ef fet  de levier  et  une 
per te  d ’ef f ic ience. 
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62.
La modif icat ion des  indicateurs  a  été  requise 
p a r  l e s  r e p r é s e n t a n t s  d e s  É t a t s  m e m b r e s 
e n  r é u n i o n  d u  c o m i t é  d e  g e s t i o n  d u  P I E , 
e t  l a  C o m m i s s i o n  s ’e s t  c o n f o r m é e  à  c e t t e 
demande.  On notera  également  que l ’évalua-
t ion ex  ante  indique c la i rement  que ces  indi-
c ate u r s  s o nt  s u s ce p t i b l e s  d ’ê t re  ré ex a m i n é s 
et  ac tual isés.

63.
L a  C o m m i s s i o n  é v a l u e  l ’é v o l u t i o n  d u  p r o -
gramme non seulement  sur  la  base  des  indi-
c a t e u r s ,  m a i s  a u s s i  e n  t e n a n t  c o m p t e  d u 
nombre de pays  couver ts,  du nombre d ’inter-
m é d i a i re s  ave c  l e s q u e l s  u n  a cco rd  e s t  s i gn é 
c h a q u e  a n n é e,  d u  vo l u m e  d e s  p o r t e fe u i l l e s 
sous- jacents  et  de quantité  d ’autres  informa -
t ions fournies  dans le  contex te de l ’établ isse -
ment  des  rappor ts  FEI .

Le  comité  de  gest ion du P IE  étant  régul ière -
ment tenu informé de ce qui  précède,  le  suiv i 
d e  l ’é vo l u t i o n  d u  p ro g r a m m e  e s t  a s s u ré .  L a 
Co m m i s s i o n  e s t  d ’a v i s  q u’i l  e s t  p l u s  i m p o r -
t a n t  d e  c o n s i d é re r  l ’é vo l u t i o n  à  l o n g  t e r m e 
que de f ixer  des  objec t i fs  annuels  et ,  comme 
l a  C o u r  l ’o b s e r v e  a u  p o i n t  1 0 3 ,  « i l  y  a  d e s 
chances»  que l ’objec t i f  concernant  le  nombre 
de PME atte intes  soit  rempl i .

64.
L a  C o m m i s s i o n  a d m e t  q u ’ i l  c o n v i e n t  d e 
t r o u v e r  l e  m o y e n  d e  m i e u x  m e s u r e r  l a  p e r-
fo r m a n c e  d u  p ro g r a m m e.  E l l e  a  a c c e p t é  l e s 
i n d i c a t e u r s  p ro p o s é s  p a r  l e s  é v a l u a t e u r s  e t 
a  c o m m a n d é  u n e  e n q u ê t e  d a n s  l e  c a d r e  d e 
l ’évaluat ion f inale  du PIE .  Les  résultats  seront 
disponibles  à  la  mi-2011.

67.
L e s  r é a l i t é s  a d m i n i s t r a t i v e s  e t  d u  m a r c h é 
v a r i a n t  s e l o n  l e s  p ay s ,  l e  F E I  n e  p e u t  i m p o -
s e r  u n  s y s t è m e  u n i q u e  p o u r  c o l l e c t e r  l e s 
données  sur  l ’emploi .  La  Commiss ion est ime 
q u e ,  d a n s  u n  t e l  p r o g r a m m e ,  c e s  d o n n é e s 
sont  plus  fac i les  à  établ i r  dans le  cadre d ’une 
évaluat ion.

Une analyse  des  données  sur  l ’emploi ,  réa l i -
s é e  p a r  d e s  é v a l u a t e u r s  i n d é p e n d a n t s  d a n s 
l e  co ntex te  d e  l ’é va l u at i o n  i nte r m é d i a i re  d u 
PIE  (données  por tant  sur  les  bénéf ic ia i res  du 
MA P ) ,  a  co n c l u  à  u n e  c ro i s s a n ce  d e  1 7   %  d e 
l ’e m p l o i  d e p u i s  l a  ré ce p t i o n  d u  p rê t  g a ra nt i 
par  le  programme.

68.
L’é t a b l i s s e m e n t  d ’ u n  l i e n  d e  c a u s e  à  e f f e t 
entre  les  emplois  et  le  nouveau f inancement 
r e ç u  p a r  l a  P M E  e s t  e n  e f f e t  u n e  q u e s t i o n 
c o m p l e x e ,  e t  l a  C o m m i s s i o n  c o n v i e n t  q u e 
l e  m e i l l e u r  m o y e n  d e  l a  t r a i t e r  e s t  d a n s  l e 
contex te  d ’une évaluat ion. 

79.
Le s  o b j e c t i fs  d u  P I C  c o m p re n n e n t  l e  f a i t  d e 
«promouvoir  la  compétit iv i té  des  entrepr ises, 
n o t a m m e n t  d e s  PM E »  a i n s i  q u e  d ’ « e n c o u r a -
g e r  t o u t e s  f o r m e s  d ’ i n n o v a t i o n ,  y  c o m p r i s 
l ’éco - innovat ion» .  En outre,  le  mécanisme de 
garant ie  PME v ise  à :

1) 	«faci l i ter  l ’octroi  de crédits  aux PME exis -
t a n t e s  p o u r  d e s  i n i t i a t i ve s  d e  re n fo rc e -
ment de leur  compétit iv ité  et  de leur  po-
tentiel  de croissance» (considérant 27 de 
la  base jur idique) ; 

2) 	« r é p o n d r e  à  l ’é v o l u t i o n  d e s  b e s o i n s  d e 
f inancement  des  PME» (considérant  29) ;

3) 	soutenir  « l ’accès au crédit  pour le démar-
rage et  la  cro issance des  PME et  l ’inves -
t issement dans des projets  d ’innovation» 
[ar t ic le  10,  paragraphe 2 ,  point  a) ] ;

4) 	p r o m o u v o i r  « l ’e x p a n s i o n  t r a n s f r o n t a -
l i è r e  d e  l e u r  a c t i v i t é »  ( a r t i c l e  1 7 ,  p a r a -
graphe 1) .
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La Commission se  fé l ic i te  de ce que la  grande 
m a j o r i t é  ( 9 0   % )  d e s  i n t e r m é d i a i r e s  i n t e r r o -
g é s  a i e n t  d é c l a r é  q u e  l e s  g a r a n t i e s  G P M E 
four nies  au  t i t re  du P IC  a l la ient  à  des  entre -
p r i s e s  q u i  n e  d i s p o s a i e n t  p a s  d e  g a r a n t i e s 
suff isantes,  ce  qui  est  conforme à  l ’ar t ic le  19, 
paragraphe 2 ,  premier  t i ret . 

80.
L a  s t r u c t u re  d u  t a b l e a u  5  p a ra î t  fo n d é e  s u r 
l ’ hy p o t h è s e  q u’a f i n  d e  b é n é f i c i e r  d u  m é c a -
n i s m e  G P M E ,  u n e  P M E  d o i t  s o i t  ê t r e  i n n o -
v a n t e ,  s o i t  n e  p a s  d i s p o s e r  d e  g a r a n t i e s 
s u f f i s a n t e s .  C e c i  r e p o s e  s u r  l ’ a r t i c l e  1 9  d e 
l a  b a s e  j u r i d i q u e ,  p r i s  i s o l é m e n t .  L a  C o m -
m i s s i o n  c o n s i d è r e  q u e  l a  l e c t u r e  c o m b i n é e 
des  cons idérants  20 ,  22  et  27  montre  que le 
programme a  un champ plus  vaste  et  v ise  un 
l a r g e  é v e n t a i l  d e  P M E ,  p e n d a n t  t o u t e  l e u r 
d u r é e  d e  v i e  ( a r t i c l e s  1 0  e t  1 7  d e  l a  b a s e 
jur idique) .

La  Commiss ion est ime que sur  le  p lan  légal , 
l e  m é c a n i s m e  d e  g a r a n t i e  P M E  d o i t  i m p é -
r a t i v e m e n t  ê t r e  m i s  e n  œ u v r e  d e  m a n i è r e 
à  c o u v r i r  u n e  l a r g e  g a m m e  d e  P M E ,  e t  n o n 
pas  seulement  cel les  qui  innovent ,  a f in  de se 
conformer  ple inement  à  la  base jur idique.

L’ i n n o v a t i o n  e s t  l ’ u n  d e s  o b j e c t i f s  d é f i n i s 
d a n s  l a  b a s e  j u r i d i q u e  d u  P I C ,  e t  l e s  r é s u l -
t a t s  d e  l ’e n q u ê t e  i n d i q u e n t  c l a i r e m e n t  q u e 
l e  G PM E  a  s o u t e n u  l ’ i n n o v a t i o n ,  e t  c e  d a n s 
u n e  t rè s  l a rg e  m e s u re.  D ’ u n  a u t re  cô té,  l ’i n -
n ovat i o n  n’e s t  p a s  l e  s e u l  o b j e c t i f  p o u r s u i v i 
et  la  base jur idique ne f ixe  pas  de quota spé -
c i f i q u e  n i  n e  d é f i n i t  d e  m i s s i o n  p a r t i c u l i è re 
concernant  le  pourcentage d ’invest issements 
devant  concour i r  au sout ien de l ’innovat ion.

Co n ce r n a nt  l e  t a b l e a u  5 ,  i l  e s t  t rè s  d i f f i c i l e , 
d a n s  t o u t  p r o g r a m m e  p u b l i c ,  d ’ a t t e i n d r e 
exac tement  et  uniquement  les  bénéf ic ia i res 
déf inis  préalablement.  I l  faut  par  conséquent 
s ’ a t t e n d r e  à  u n  c e r t a i n  « e f f e t  d ’ a u b a i n e » 
d a n s  u n  d i s p o s i t i f  c o m m e  l e  m é c a n i s m e 
GPME.  L’ut i l i sat ion qu’i l  est  poss ible  de fa i re 
des  chi f f res  présentés  quant  aux PME ne dis-
posant  pas  de  garant ies  suf f i santes  est  l imi-
tée  par  le  fa i t  que l ’on suppose que la  docu -
m e n t a t i o n  fo u r n i e  p a r  l ’ i n t e r m é d i a i r e  é t a i t 
co m p l è te  e t  q u’e l l e  d é p e i gn a i t  d o n c  p a r f a i -
t e m e n t  l a  s i t u a t i o n  f i n a n c i è re  e f fe c t i ve  d e s 
PME considérées.  Or,  i l  n’est  pas  cer tain ,  pour 
l e  m o i n s ,  q u ’ u n e  d e m a n d e  d ’ a p p r o b a t i o n 
co nt i e n n e  u n e  a n a l ys e  d é t a i l l é e  d ’a c t i fs  q u i 
ne  sont  pas  ensuite  proposés  en garant ie  du 
prêt .

E n f i n ,  d a n s  l e  c o n t e x t e  d e  l ’é v a l u a t i o n 
a c t u e l l e  d u  P I E 1 ,  l e s  é v a l u a t e u r s  e x t e r n e s 
o n t  r é a l i s é  d e s  e n t r e t i e n s  t é l é p h o n i q u e s 
avec 200 PME bénéf ic ia i res  du guichet  «prêt» 
du mécanisme GPME.  S elon le  projet  de  rap -
p o r t ,  6 5   %  d e s  b é n é f i c i a i r e s  d u  m é c a n i s m e 
indiquent  qu’i ls  ont  innové dans les  t rois  der-
n i è r e s  a n n é e s  s u r  l e  p l a n  d e  l a  s t r a t é g i e  e t 
des  prat iques commerciales,  61 % concernant 
l e s  p ro d u i t s  o u  l e s  s e r v i c e s  fo u r n i s  e t  5 0   % 
au niveau des  procédés. 

81.
B i e n  q u e  l ’ i n n o v a t i o n  n e  s o i t  q u e  l ’ u n  d e s 
m u l t i p l e s  o b j e c t i f s  d u  P I C ,  i l  e s t  e n c o u r a -
g e a n t  d e  c o n s t a t e r  q u e  l e  m é c a n i s m e  d e 
g a r a n t i e  P M E  a  p e r m i s  d e  s o u t e n i r  u n  c e r -
ta in  nombre de projets  nouveaux sur  le  mar-
c h é  o u  c o n s i d é r é s  c o m m e  d e s  n o u v e a u t é s 
mondiales.

M a i s  l e s  o b j e c t i f s  d u  m é c a n i s m e  G P M E  e n 
mat ière  d ’innovat ion ne  se  bor nent  pas  à   ce 
t y p e  d e  p r o j e t s  e t  l ’ i m p o r t a n c e  d e  l ’ i n n o -
v a t i o n  a u  n i v e a u  d e  l a  s e u l e  e n t r e p r i s e  n e 
d o i t  p a s  ê t r e  s o u s - e s t i m é e .  D e  f a i t ,  c ’e s t 
c e t t e  fo r m e  d ’i n n o v a t i o n  q u i  p e r m e t  à  u n e 
entrepr ise  de progresser  paral lè lement  à  ses 
c o n c u r r e n t s ,  c o n t r i b u a n t  p a r  l à  à  r e m p l i r 
l ’ u n  d e s  o b j e c t i f s  f o n d a m e n t a u x  d u  P I C  ( l a 
compétit iv i té) . 

1	 Évaluation finale du programme pour l’innovation 

et l’esprit d’entreprise. Rapport sur les premières conclusions  

et recommandations, février 2011.
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82.
L a  d o c u m e n t a t i o n  r e l a t i v e  à  l a  d é c i s i o n  d e 
l a  b a n q u e  r é t r o c e s s i o n n a i r e  m e n t i o n n e  l a 
garant ie  of fer te  pour  couvr i r  le  f inancement. 
I l  convient  de noter  qu’i l  est  dans l ’intérêt  de 
l ’e n t r e p r i s e  d e m a n d a n t  l e  p r ê t  d ’o f f r i r  u n e 
g a ra nt i e  a u s s i  i m p o r t a nte  q u e  p o s s i b l e  a f i n 
d ’ a u g m e n t e r  s e s  c h a n c e s  d e  r e c e v o i r  u n e 
réponse posit ive  de la  banque. 

83.
Voir  la  réponse à  l ’obser vat ion 85.

85.
Les  «ef fets  d ’aubaine»  ne  devra ient  pas  êt re 
interprétés  comme étant  synonymes d ’a l loca-
t ion budgétaire  ineff icace. 

L e s  g a r a n t i e s  a c c o r d é e s  d a n s  l e  c a d r e  d u 
G P M E  s o n t  f o u r n i e s  s u r  l a  b a s e  d u  p o r t e -
feui l le  ent ier  et  non pas  prêt  par  prêt .

Par  ses  modal i tés  mêmes,  le  P IC  s ’e f force  de 
p r é v e n i r  l e s  e f f e t s  d ’a u b a i n e  p o t e n t i e l s  e n 
e x i g e a n t  d e s  i n t e r m é d i a i r e s  q u ’ i l s  f a s s e n t 
p l u s  q u ’ i l s  n e  f e r a i e n t  s a n s  l a  g a r a n t i e  d u 
programme;  ce l le - c i ,  en  ef fet ,  est  subordon -
n é e  a u  d é p a s s e m e n t  p a r  l ’ i n t e r m é d i a i re  d u 
volume de référence,  lequel  est  déf ini  comme 
étant  égal  au volume est imé de f inancements 
que l ’intermédiaire  fournira i t  en l ’absence de 
la  garant ie  du PIC.

En  outre,  à  côté  de  la  quest ion  de  savoi r,  au 
n i ve a u  m i c ro é c o n o m i q u e,  s i  u n e  e n t re p r i s e 
d o n n é e  p o s s è d e  d e s  g a r a n t i e s  s u f f i s a n t e s 
o u  b i e n  e s t  i n n o v a n t e ,  s e  p o s e ,  a u  n i v e a u 
« m a c r o » ,  c e l l e  d e  s a v o i r  s i  l ’ i n t e r m é d i a i r e 
d é p a s s e r a  o u  n o n  l e  v o l u m e  d e  r é f é r e n c e . 
S i  ce l u i - c i  n e  d é p a s s e  p a s  ce  s e u i l ,  l e  m é c a-
n i s m e  n e  fo u r n i ra  p a s  d e  g a ra nt i e  à  l a  co m -
p o s a n t e  d u  p o r t e fe u i l l e  c o r r e s p o n d a n t  a u x 
ef fets  d ’aubaine.

86.
L a  c l a u s e  s u r  l e s  p r i n c i p e s  à  a p p l i q u e r  p o u r 
a m é l i o r e r  l ’a c c è s  a u  f i n a n c e m e n t  d é f i n i t  ( à 
l ’i n s t a r  d e  l ’A F G )  l e s  p r i n c i p a u x  o b j e c t i fs  d u 
mécanisme,  à  savoir  renforcer  l ’accès  au cré -
d i t  d e s  P M E ,  l e s  a i d e r  e n  c a s  d ’a b s e n c e  d e 
garant ies  suf f isantes  ou de projets  innovants 
et  s t imuler  la  c ro issance  de  l ’emploi  et  ce l le 
des  PME par  la  fourniture  accrue de crédits .

La  c lause est  interprétat ive,  et  non pas  pres -
c r i p t i v e :  l e s  e x i g e n c e s  s p é c i f i q u e s  d ’ a d d i -
t i o n n a l i t é  s o n t  f i x é e s  d a n s  l e s  c o n d i t i o n s 
des  accords  conclus  avec  les  inter média i res . 
Conformément  à  l ’AFG,  une augmentat ion du 
volume est  toujours  requise  et ,  se lon les  par-
t icular i tés  du projet  mis  en place avec l ’inter -
m é d i a i re ,  d ’a u t re s  c l a u s e s  s p é c i f i q u e s  p e u -
ve n t  f i g u re r  d a n s  l e s  c o n d i t i o n s ,  p ré vo y a n t 
par  exemple une addit ionnal i té  «qual i tat ive» , 
c ’e s t - à - d i r e  l ’o c t r o i  d e  f i n a n c e m e n t s  à  d e s 
c a t é g o r i e s  p l u s  r i s q u é e s  d e  P M E  t e l l e s  q u e 
les  entrepr ises  en phase de démarrage.

87.
Voir  plus  haut  les  réponses  concernant  l ’ef fet 
d ’a u b a i n e  ( p o i n t  8 5 )  a i n s i  q u e  l e s  o b j e c t i f s 
du programme (point  26) .

93.
Le FEI  d i f fuse  les  bonnes  prat iques,  en par t i -
c u l i e r  d a n s  l e s  p ays  d o nt  l e s  m a rc h é s  f i n a n -
c i e r s  e t  l e s  s y s t è m e s  d e  g a r a n t i e s  s o n t  e n 
c o u r s  d e  d é ve l o p p e m e n t .  I l  n’e s t  p a s  p ré v u 
que la  Commission et  le  FEI  imposent  uni laté -
ra lement  des  condit ions  et  des  prat iques  en 
matière  de garant ies.  Toutes  les  informations 
s o n t  m i n u t i e u s e m e n t  é v a l u é e s  e t  d e s  s o l u -
t i o n s  a d a p t é e s  s o n t  p r o p o s é e s ,  e n  p r e n a n t 
en considérat ion la  s i tuat ion économique,  le 
ré g i m e  f i s c a l  e t  l e s  p r a t i q u e s  c o m m e rc i a l e s 
du marché concerné. 
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Concernant  la  v is ibi l i té,  la  Commiss ion a  réa -
l i s é  d e s  a c t i o n s  d ’i n fo r m at i o n  d a n s  p re s q u e 
tous  les  pays  par t ic ipants  af in  de mieux fa i re 
connaître  le  mécanisme de garant ie  PME et  le 
MIC.  Des  « journées  du f inancement  des  PME» 
o nt  é té  o rg a n i s é e s  d a n s  2 8  p ays  p a r t i c i p a nt 
a u  P I C ,  q u i  o n t  p e r m i s  d e  t o u c h e r  u n  l a r g e 
publ ic  d ’intermédiai res  f inanciers,  de PME et 
de mult ipl icateurs. 

Rép onse identique p our les  p oints  96,  97 
et  98.
L a  C o m m i s s i o n  e s t  d ’ a v i s  q u e  l ’e x i s t e n c e 
d ’ u n e  va l e u r  a j o u té e  e u ro p é e n n e,  co m m e  i l 
ressor t  de  l ’éva luat ion f ina le  ef fec tuée dans 
le  cadre du MAP,  est  hautement  probable. 

L’évaluat ion ex terne du MAP réal isée en 2004 
a  conclu  ce  qui  suit :  « [Les  deux programmes] 
d é m o n t r e n t  u n e  c l a i r e  v a l e u r  a j o u t é e  e u r o -
p é e n n e,  à  l a  f o i s  q u a n t i t a t i v e  —  i l s  o n t  p e r m i s 
a u x  i n t e r m é d i a i r e s  f i n a n c i e r s  d e  p r e n d r e  p l u s 
d e  r i s q u e  e n  t e r m e s  d ’i n v e s t i s s e m e n t  [guichet 
“a ide  au démar rage” du ME T ]  e t  e n  t e r m e s  d e 
g a r a n t i e s  [G PM E ]  —  e t  q u a l i t a t i v e  —  l e  s o u -
t i e n  d u  M A P  e t  l a  s i g n a t u r e  d u  F o n d s  e u r o -
p é e n  d ’ i n v e s t i s s e m e n t  o n t  d o n n é  u n e  “ l é g i t i -
m i t é”  a u x  f o n d s  s o u t e n u s  e t  d a n s  u n e  c e r t a i n e 
m e s u r e  a u x  P M E  b é n é f i c i a i r e s  [ g u i c h e t  “a i d e 
a u  d é m a r r a g e” d u  M E T ] ,  d e  m ê m e  q u ’ i l s  o n t 
a i d é  l e s  m i c r o e n t r e p r i s e s  à  e n t r e r  d a n s  l e  c i r -
c u i t  b a n c a i r e  “c l a s s i q u e ”  [ g u i c h e t  “m i c ro c ré -
dit ” du GPME] . »

L a  m ê m e  é v a l u a t i o n  e x t e r n e  a r r i v a i t  a u s s i 
à   la  conclus ion suivante :

« [ … ]  d a n s  d e s  p a y s  o ù  l e  F E I  a  o p é r é  a v e c 
d e s  i n t e r m é d i a i r e s  f i n a n c i e r s  n a t i o n a u x  p u i s -
s a n t s  […] ,  l e s  c o m p l é m e n t a r i t é s  o n t  é t é  f o r t e s 
c o n d u i s a n t  à  u n e  va l e u r  a j o u t é e  p a r t i c u l i è r e -
m e n t  é l e v é e  […]  e t  à  d e s  p h é n o m è n e s  d e  f e r t i -
l i s a t i o n  c r o i s é e. »

Le résultat  de cette  sé lec t ion de cas  pourra i t 
a u s s i  ê t r e  l e  r e f l e t  d e  l a  c r i s e  f i n a n c i è r e  e t 
économique de  2008-2010,  qui  a  entra îné  la 
récess ion la  p lus  profonde depuis  la  dépres-
s ion des  années 30.  Cette  récess ion a  conduit 
à  une augmentat ion des  niveaux de r isque et 
à  la  d iminut ion des  montants  invest is  par  les 
PME dans l ’innovat ion. 

CONCLUSIONS	
ET RECOMMANDATIONS

99.
L e  G P M E  m i s  e n  p l a c e  d a n s  l e  c o n t e x t e  d u 
P I C  s ’e s t  a p p u y é  s u r  l a  l o n g u e  e x p é r i e n c e 
d ’ u n  p r o g r a m m e  p r é c é d e n t  ( M A P )  q u e  l e s 
é v a l u a t e u r s  e x t e r n e s  o n t  v a l i d é  e t  d o n t  i l s 
o n t  re co m m a n d é  l a  p o u r s u i te  ave c  to u te  s a 
g a m m e  d ’i n s t r u m e n t s ,  à  l ’e xce p t i o n  d u  g u i -
chet  de  prêt  T IC ,  qui  a  donc  été  fer mé.  I l  n’a 
pas  été  jugé nécessaire,  n i  par  la  Commiss ion 
n i  p a r  l ’a u t o r i t é  b u d g é t a i r e ,  d ’e x p l i c i t e r  l a 
logique d ’inter vent ion de ce  mécanisme,  les 
g a r a n t i e s  d e  p r ê t s  é t a n t  r e c o n n u e s  c o m m e 
c o n s t i t u a n t  u n  m o y e n  t r è s  e f f i c a c e  e t  e f f i -
c ient  d ’atte indre les  objec t i fs  f ixés.

I l  ne  fa i t  aucun doute que les  mei l leures  pra-
t iques  en mat ière  d ’analyse  d ’impac t  appro-
f o n d i e  o n t  é v o l u é  d e p u i s  l ’é p o q u e  o ù  u n e 
te l le  analyse a  été  réal isée concernant  le  P IC, 
e n  2 0 0 5 .  I l  e s t  c l a i r,  é g a l e m e nt ,  q u e  l e s  s e r-
v ices  de la  Commiss ion s’ef forceront  d ’appl i -
quer  des  normes plus  é levées  et  de répondre 
aux préoccupat ions  de la  Cour  dans la  prépa-
rat ion du programme qui  succèdera  au PIC .

L a  C o m m i s s i o n  e s t  p l e i n e m e n t  c o n s c i e n t e 
d e  l ’ i n t é rê t  d e  d i s p o s e r  d ’i n d i c a t e u r s  c l a i r s 
e t  p e r t i n e n t s .  L’i n i t i a t i v e  p r i s e  e n  2 0 0 9  p a r 
l e s  s e r v i c e s  d e  l a  C o m m i s s i o n  d e  c o m m a n-
d e r  u n e  é t u d e  co n s i s t a nt  e n  u n e  é va l u at i o n 
des  indicateurs  en est  l ’i l lustrat ion.  Les  pro -
p o s i t i o n s  f a i t e s  —  s u r  l a  b a s e  d ’ u n  e x a m e n 
a p p r o f o n d i  d e  l a  l o g i q u e  d ’i n t e r v e n t i o n  — 
o n t  d é j à  é t é  m i s e s  e n  œ u v re  e t  c o n s t i t u e n t 
u n e  a m é l i o r a t i o n  q u i  d e v r a i t  a p a i s e r  c e r -
ta ines  des  préoccupat ions  de la  Cour.

Recommandation 1
L a  Co m m i s s i o n  a c c e p t e  c e t t e  re c o m m a n d a-
t ion,  qui  est  déjà  pr ise  en considérat ion dans 
les  discuss ions  et  la  plani f icat ion concernant 
l a  n o u ve l l e  g é n é rat i o n  d ’i n s t r u m e nt s  f i n a n-
c iers ,  dans  le  cadre  f inancier  p lur iannuel  de 
l ’après-2013.
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100.
E n  2 0 0 6  e t  2 0 0 7 ,  l a  C o m m i s s i o n  a  d é b a t t u 
e n  i n t e r n e  d ’ u n  c e r t a i n  n o m b r e  d e  q u e s -
t i o n s  c l é s  t o u c h a n t  à  l a  p e r f o r m a n c e  d u 
m é c a n i s m e,  y  c o m p r i s  c e l l e  d e s  p a r a m è t re s 
de  l ’amél iorat ion de l ’accès  au f inancement . 
L a  C o m m i s s i o n  a i n s i  q u e  l e  F E I  o n t  e s t i m é 
n é c e s s a i r e  d e  r e v o i r  d a n s  l e  d é t a i l  e t  d e 
r é é v a l u e r  u n e  g r a n d e  p a r t i e  d e  l a  m i s e  e n 
œuvre  du mécanisme;  les  nouvel les  d ispos i -
t i o n s  s e  r e f l è t e n t  d a n s  l ’A F G  a r r ê t é  p o u r  l a 
m i s e  e n  œ u v re  d u  m é c a n i s m e  d a n s  l e  c a d re 
du PIC.  Toutefois,  des  accords de garantie  ont 
pu être  s ignés  dans  le  cadre  du MAP jusqu’à 
l a  f i n  d e  2 0 0 6 ,  d o n t  l e s  p é r i o d e s  d e  m i s e 
à  disposit ion s’étendaient  jusqu’en décembre 
2 0 0 8 ,  c e  q u i  a  p e r m i s  à  d e  n o m b re u x  i n t e r-
m é d i a i re s  d e  co m b l e r  a u  m o i n s  e n  p a r t i e  l e 
v ide entre  les  deux programmes.

L a  Co m m i s s i o n  e t  l e  F E I  n e  s av a i e n t  p a s ,  a u 
d e m e u r a n t ,  q u e  l e  m é c a n i s m e  av a i t  p â t i  d u 
re t a rd  p r i s  p a r  s o n  l a n ce m e nt .  Au  co nt ra i re , 
l ’ a m é l i o r a t i o n  d e s  s t r u c t u r e s  d e  g e s t i o n , 
s ’a j o u t a n t  a u x  e f f o r t s  d é p l o y é s  p o u r  r a t i o -
n a l i s e r  l e  p r o c e s s u s  d ’a p p r o b a t i o n ,  o n t  e u 
des  résul tats  pos i t i fs  en  per mettant  un  t ra i -
te m e nt  p l u s  f l u i d e  d e s  d e m a n d e s  a d re s s é e s 
au FEI .

Recommandation 2
L a  C o m m i s s i o n  c o m p r e n d  p a r f a i t e m e n t  l e 
ra isonnement qui  sous-tend cette  recomman-
d a t i o n  e t  re c o n n a î t  q u’i l  s e r a i t  s o u h a i t a b l e 
d ’a g i r  s e l o n  l e s  m o d a l i t é s  s u g g é r é e s  p a r  l a 
Cour.  Le  déroulement  du processus  de codé -
c is ion de la  base jur id ique a  cependant  pour 
e f fe t  q u e  l e  c o n t e n u  d é f i n i t i f  d e  c e t t e  d e r -
n i è re  n’e s t  g é n é ra l e m e nt  co n n u  q u e  p e u  d e 
temps avant  son entrée en v igueur.  Dès  lors , 
même s i  la  Commission effec tue d ’impor tants 
t rav a u x  p ré p a ra to i re s ,  e l l e  n e  p e u t  p a s  ê t re 
c e r t a i n e  d ’ a v o i r  t o t a l e m e n t  t r a i t é  t o u s  l e s 
vo l e t s  d e  l a  b a s e  j u r i d i q u e  t a nt  q u e  ce l l e - c i 
n ’e s t  p a s  e f f e c t i v e m e n t  a d o p t é e .  L’o b j e c -
t i f  e s t  q u e  l e  p ro c h a i n  p ro gra m m e  é ve nt u e l 
s o i t  o p é rat i o n n e l  a u  d é b u t  d e  l a  p é r i o d e  d e 
programmation.

101.
Po u r  l a  s é l e c t i o n ,  l e  F E I  d i s p o s e  d ’o r i e n t a -
t i o n s  c l a i re s  co nve n u e s  ave c  l a  Co m m i s s i o n 
( a n n exe  1  d e  l ’A F G ) ,  p o u r  s ’a cq u i t te r  d e  s o n 
m a n d a t  d a n s  l e  c a d re  d ’ u n  a p p e l  à  p ro p o s i-
t i o n s  o u v e r t .  Co m m e  l a  Co u r  l ’a  i n d i q u é  a u 
point  29 ,  le  FEI  possède à  cet  égard les  com -
pétences  nécessaires.

L o r s q u ’ i l  é v a l u e  l e s  d e m a n d e s  d u r a n t  l a 
phase de présélec t ion,  le  FEI  ex ige des  inter -
média i res  qu’i l s  respec tent  des  normes mini -
m a l e s  e n  te r m e s  d e  q u a nt i té  d ’i n fo r m at i o n s 
fournies,  comme décr i t  p lus  bas.

La  présélec t ion consiste  en une sélec t ion for -
mel le  réal isée  par  l ’équipe chargée de l ’opé -
rat ion de garant ie,  essent ie l lement  en appré -
c iant  la  qual i té  de  la  demande eu  égard  aux 
c r i tè re s  d ’é l i g i b i l i té  e t  d e  s é l e c t i o n .  C h a q u e 
p r o p o s i t i o n  f a i t ,  e n  o u t r e ,  l ’o b j e t  d ’ u n  a v i s 
indépendant  rendu par  le  ser v ice  du FEI  res -
p o n s a b l e  d e  l a  g e s t i o n  d e s  r i s q u e s ,  d ’ u n e 
évaluat ion de sa  conformité  et  d ’une réunion 
fo r m e l l e  re g ro u p a n t  t o u s  l e s  d é p a r t e m e n t s 
c o n c e r n é s  d u  F E I  a v a n t  l ’e x a m e n  d e  l a  p r o -
p o s i t i o n  p a r  l e  c o n s e i l  d ’a d m i n i s t r a t i o n  d u 
Fonds. 

M a l g r é  c e l a ,  l a  C o m m i s s i o n  c o n t i n u e r a  d e 
ré f l é c h i r  à  l ’o p p o r t u n i té  p o u r  l e  F E I  d ’a p p l i -
quer  un système de notat ion pour  ce  t ype de 
p ro cé d u re  d ’a p p e l  à  p ro p o s i t i o n s,  ce  q u i  l u i 
permettra i t ,  dans  un futur  programme éven-
tuel ,  de  f ixer  une note minimale  à  atte indre.

Recommandation 3
L a  Co m m i s s i o n  c o n t i n u e r a  d ’e x a m i n e r  l ’o p -
por tunité  pour  le  FEI  d ’appl iquer  un système 
d e  n o t a t i o n ,  q u i  l u i  p e r m e t t r a i t ,  d a n s  u n 
futur  programme éventuel ,  de  f ixer  une note 
minimale  à  atte indre.

Po u r  l ’ i n f o r m a t i o n  r e l a t i v e  a u x  p a r a m è t r e s 
d e  l a  g a r a n t i e ,  l a  Co m m i s s i o n  é t u d i e r a  p l u s 
av a n t  l a  n é ce s s i té  d e  c l a r i f i e r  l e s  e x i g e n ce s 
a i n s i  q u e  d ’i n t ro d u i re  d e s  m e s u re s  c o m p l é -
m e nt a i re s  co n ce r n a nt  l a  d o c u m e nt at i o n  p a r 
l e  F E I  d u  c a l c u l  d e s  p a ra m è t re s  q u i  f i g u re nt 
dans  les  accords  de garant ie.
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102.
L a  C o m m i s s i o n  r e c o n n a î t  q u e  l e  « n o m b r e 
d ’e m p l o i s  c r é é s »  e s t  l ’ i n d i c a t e u r  l e  p l u s 
ut i le  à  établ i r  à  la  lumière  de l ’évaluat ion du 
programme.

Recommandation 4
L a  Co m m i s s i o n  a c c e p t e  c e t t e  re c o m m a n d a-
t i o n ,  q u i  s e r a  p r i s e  e n  c o n s i d é r a t i o n  p o u r 
tout  programme dest iné à  succéder  au GPME.

103.
L’ i n n o v a t i o n  e s t  l ’ u n  d e s  o b j e c t i f s  d é f i n i s 
d a n s  l a  b a s e  j u r i d i q u e  e t  l e s  r é s u l t a t s  d e s 
e n t r e t i e n s  t é l é p h o n i q u e s  r é a l i s é s  d a n s  l e 
contex te  de l ’évaluat ion ac tuel le  du PIE  indi-
quent  c la i rement  que le  GPME a  soutenu l ’in -
novat ion.  Cel le - c i  n’est  cependant  pas  le  seul 
objec t i f  poursuiv i  et  la  base jur idique ne f ixe 
pas  de quota spéci f ique ni  ne déf in i t  de mis -
s ion par t icu l ière  concer nant  le  pourcentage 
d ’i nve s t i s s e m e n t s  d e v a n t  co n co u r i r  a u  s o u -
t ien de l ’innovat ion.

La  Commiss ion est ime que la  lec ture  combi -
née des  considérants  20,  22 et  27 montre que 
l e  p r o g r a m m e  a  u n e  p o r t é e  p l u s  l a r g e  q u e 
ce l le  indiquée par  la  Cour.  Le  GPME c ib le  un 
large  éventa i l  de  PME dans  toute  leur  durée 
de v ie  (ar t ic les  10 et  17 de la  base jur idique) 
e t  p a s  u n i q u e m e n t  l e s  P M E  i n n o v a n t e s  o u 
c e l l e s  q u i  n e  d i s p o s e n t  p a s  d e  g a r a n t i e s 
s u f f i s a n t e s .  Ce l a  s e  t r a d u i t  d a n s  s a  m i s e  e n 
œuvre. 

L e s  e f f e t s  d ’ a u b a i n e  n e  d e v r a i e n t  p a s  ê t r e 
i n te r p ré té s  co m m e  é t a n t  s y n o ny m e s  d ’a l l o -
c a t i o n  b u d g é t a i r e  i n e f f i c a c e .  Le s  g a r a n t i e s 
a cco rd é e s  d a n s  l e  c a d re  d u  G PM E  s o nt  fo u r-
nies  sur  la  base du por tefeui l le  ent ier  et  non 
pas  prêt  par  prêt .

P a r  s e s  m o d a l i t é s  m ê m e s ,  l e  P I C  s ’e f f o r c e 
d e  p r é v e n i r  l e s  e f f e t s  d ’a u b a i n e  p o t e n t i e l s 
e n  e x i g e a n t  d e s  i n t e r m é d i a i r e s  q u ’ i l s  f a s -
s e n t  p l u s  q u’i l s  n e  fe r a i e n t  s a n s  l a  g a r a n t i e 
d u  p ro gra m m e ;  ce l l e - c i ,  e n  e f fe t ,  e s t  s u b o r -
d o n n é e  a u  d é p a s s e m e nt  p a r  l ’ i nte r m é d i a i re 
d u  v o l u m e  d e  r é f é r e n c e ,  l e q u e l  e s t  d é f i n i 
c o m m e  é t a n t  é g a l  a u  v o l u m e  e s t i m é  d e 
f i n a n ce m e n t s  q u e  l ’ i n te r m é d i a i re  fo u r n i r a i t 
e n  l ’a b s e n ce  d e  l a  g a ra n t i e  d u  P I C .  L a  Co m -
m i s s i o n  co nv i e nt  to u te fo i s  q u e  d e s  m e s u re s 
appropr iées  dest inées  à  minimiser  les  ef fets 
d ’ a u b a i n e  d e v r a i e n t  ê t r e  e n v i s a g é e s  d a n s 
tout  programme ultér ieur.

Recommandation 5
L a  Co m m i s s i o n  a c c e p t e  c e t t e  re c o m m a n d a-
t i o n ,  q u i  s e r a  p r i s e  e n  c o n s i d é r a t i o n  p o u r 
tout  programme dest iné à  succéder  au GPME.

104.
Le FEI  d i f fuse  les  bonnes prat iques,  en par t i -
c u l i e r  d a n s  l e s  p ays  d o nt  l e s  m a rc h é s  f i n a n -
c i e r s  e t  l e s  s y s t è m e s  d e  g a r a n t i e s  s o n t  e n 
c o u r s  d e  d é ve l o p p e m e n t .  I l  n’e s t  p a s  p ré v u 
que la  Commiss ion et  le  FE I  imposent  uni la-
t é r a l e m e n t  d e s  c o n d i t i o n s  e t  d e s  p r a t i q u e s 
e n  m a t i è r e  d e  g a r a n t i e s .  To u t e s  l e s  i n f o r -
m a t i o n s  s o n t  m i n u t i e u s e m e n t  é v a l u é e s  e t 
d e s  s o l u t i o n s  a d a p t é e s  s o n t  p r o p o s é e s ,  e n 
prenant  en considérat ion la  s i tuat ion écono -
mique,  le  régime f isca l  et  les  prat iques  com-
mercia les  du marché concerné.

L a  C o m m i s s i o n  e s t  d ’ a v i s  q u e  l ’e x i s t e n c e 
d ’ u n e  va l e u r  a j o u té e  e u ro p é e n n e,  co m m e  i l 
ressor t  de  l ’éva luat ion f ina le  ef fec tuée dans 
le  cadre du MAP,  est  hautement  probable. 
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L’évaluat ion ex terne du MAP réal isée en 2004 
a  conclu  ce  qui  suit :  « [Les  deux programmes] 
d é m o n t r e n t  u n e  c l a i r e  v a l e u r  a j o u t é e  e u r o -
p é e n n e,  à  l a  f o i s  q u a n t i t a t i v e  —  i l s  o n t  p e r m i s 
a u x  i n t e r m é d i a i r e s  f i n a n c i e r s  d e  p r e n d r e  p l u s 
d e  r i s q u e  e n  t e r m e s  d ’i n v e s t i s s e m e n t  [guichet 
“a ide au démarrage” du ME T ]  e t  e n  t e r m e s  d e 
g a r a n t i e s  [G PM E ]  —  e t  q u a l i t a t i v e  —  l e  s o u -
t i e n  d u  M A P  e t  l a  s i g n a t u r e  d u  F o n d s  e u r o -
p é e n  d ’ i n v e s t i s s e m e n t  o n t  d o n n é  u n e  “ l é g i t i -
m i t é”  a u x  f o n d s  s o u t e n u s  e t  d a n s  u n e  c e r t a i n e 
m e s u r e  a u x  P M E  b é n é f i c i a i r e s  [ g u i c h e t  “a i d e 
a u  d é m a r r a g e” d u  M E T ] ,  d e  m ê m e  q u ’ i l s  o n t 
a i d é  l e s  m i c r o e n t r e p r i s e s  à  e n t r e r  d a n s  l e  c i r -
c u i t  b a n c a i r e  “c l a s s i q u e ”  [ g u i c h e t  “m i c ro c ré -
dit ” du GPME] .»

L a  m ê m e  é v a l u a t i o n  e x t e r n e  a r r i v a i t  a u s s i 
à   la  conclus ion suivante :

« [ … ]  d a n s  d e s  p a y s  o ù  l e  F E I  a  o p é r é  a v e c 
d e s  i n t e r m é d i a i r e s  f i n a n c i e r s  n a t i o n a u x  p u i s -
s a n t s  […] ,  l e s  c o m p l é m e n t a r i t é s  o n t  é t é  f o r t e s 
c o n d u i s a n t  à  u n e  va l e u r  a j o u t é e  p a r t i c u l i è r e -
m e n t  é l e v é e  […]  e t  à  d e s  p h é n o m è n e s  d e  f e r t i -
l i s a t i o n  c r o i s é e. »

Le résultat  de cette  sé lec t ion de cas  pourra i t 
a u s s i  ê t r e  l e  r e f l e t  d e  l a  c r i s e  f i n a n c i è r e  e t 
économique de  2008-2010,  qui  a  entra îné  la 
récess ion la  p lus  profonde depuis  la  dépres-
s ion des  années 30.  Cette  récess ion a  conduit 
à  une augmentat ion des  niveaux de r isque et 
à  la  d iminut ion des  montants  invest is  par  les 
PME dans l ’innovat ion. 

Recommandation 6
L a  Co m m i s s i o n  a c c e p t e  c e t t e  re c o m m a n d a-
t ion,  qui  est  déjà  pr ise  en considérat ion dans 
les  discuss ions  et  la  plani f icat ion concernant 
l a  n o u ve l l e  g é n é rat i o n  d ’i n s t r u m e nt s  f i n a n-
c i e r s ,  p u i s q u e  « g a r a n t i r  l a  v a l e u r  a j o u t é e 
européenne» est  l ’un des  pr incipes  essent ie ls 
q u e  d e v ro n t  re s p e c t e r  t o u s  l e s  i n s t r u m e n t s 
proposés  dans  le  cadre  f inancier  p lur iannuel 
de l ’après-2013. 
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LE MÉCANISME DE GARANTIE POUR LES PME CONSTITUE L’UN DES 

INSTRUMENTS FINANCIERS MIS EN PLACE DANS LE CONTEXTE DU 

PROGRAMME-CADRE DE L’UNION EUROPÉENNE POUR L’INNOVATION ET LA 

COMPÉTITIVITÉ. DANS LE PRÉSENT RAPPORT, LA COUR EXAMINE LA MANIÈRE 

DONT LE MÉCANISME A ÉTÉ CONÇU ET PLANIFIÉ, AINSI QUE LA FAÇON 

DONT SES OPÉRATIONS ONT ÉTÉ GÉRÉES ET SES OBJECTIFS RÉALISÉS, EN 

VUE D’ÉVALUER SON EFFICACITÉ. MALGRÉ LES PROGRÈS IMPORTANTS QUE 

LA COMMISSION A DÉJÀ ACCOMPLIS PAR RAPPORT AUX PROGRAMMES 

PRÉCÉDENTS, D’AUTRES AMÉLIORATIONS SONT RECOMMANDÉES EN 

MATIÈRE DE CONCEPTION, DE GESTION OPÉRATIONNELLE ET DE MESURE 

DES RÉALISATIONS DU MÉCANISME. 

COUR DES COMPTES EUROPÉENNE
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